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SOMMAIRE EXÉCUTIF 

 

Le Projet d'Appui à la Décentralisation, à la Déconcentration et au Développement économique local au 
Bénin (PA3D) est présenté comme un projet de « seconde génération » dans l´approche UNCDF d´appui à 
la Finance pour le Développement Local. Il fait suite au projet ADECOI de « première génération » attaché 
à appuyer les communes dans le renforcement de leurs capacités à faciliter le développement local, ancré 
autour de la planification locale et de la maîtrise d´ouvrage d´investissements socio-productifs, avec un 
mécanisme de financement inséré dans les circuits de financement de la décentralisation  à savoir, le Fonds 
de Développement Local  (FDL). [Ŝ t!о5 ŀ ǳǘƛƭƛǎŞ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩintervention, focalisés cette 
fois sur le Développement Economique Local (DEL) et la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (SAN). 

Les objectifs de l'évaluation finale tels que définis dans les termes de référence sont les suivants: 
 

¶ ŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜΣ ƭϥŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜΣ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΤ  

¶ évaluer le niveau de satisfaction des parties prenantes et des bénéficiaires des résultats ;  

¶ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǎƛ ƭΩ¦b/5C Ŝǘ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŞǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ 
résultats ;  

¶ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭϥŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘŜ ƭΩ¦b/5C Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ƭϥŜȄǇŞǊƛŜƴŎe du programme et 
ƭŜǎ ƭŜœƻƴǎ ǘƛǊŞŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
économique local et de la sécurité alimentaire au Bénin ;  

¶ évaluer la valeur et la possibilité pour la réplication plus large du programme ;  

¶ déterminer la nécessité d'un suivi de l'intervention et son évolution future ;  

[ŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ŎƻƳōƛƴŜ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǘǊƛŀƴƎǳƭŞŜǎ ŀǳ 
ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜ ǎǳǊ ŘŜux aspects : le renforcement 
des capacités de gestion des communes, et les performances des investissements socio-économiques. 
Trois méthodes complémentaires de collecte ont été combinées avec l´analyse documentaire de manière 
à trianguler les informations : entretiens semi-structurés, groupes focaux, et études de cas  pour les 
activités économiques. Une des principales utilités des études de cas, a été de pallier au moins en partie à 
la difficulté de générer des indicateurs d´impacts au niveau de tous les investissements. Les informations 
récoltées pour chacune des communes (renforcement des capacités) et pour chacun des investissements 
visités, sont présentées dans une fiche synoptique en annexe de ce rapport. 7 fiches communales et 24 
investissements sont ainsi présentés. 

 [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀ ǎǳƛǾƛ ƭŜǎ р ŎǊƛǘŝǊŜǎ classiques ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ : pertinence, efficience, 
ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ ƛƳǇŀŎǘ Ŝǘ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƭŜΣ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŀ ŞǘŞ 
apportée à ces deux derniers critères. 

En ce qui concerne la  pertinence, le projet PA3D reste pertinent en ce qui concerne les besoins de 
consolider les capacités des collectivités locales en focalisant l´intervention sur la maîtrise d´ouvrage 
communale et la génération de ressources propres. Les leçons apprises du projet ADECOI ont amené à une 
concentration sur des investissements communaux susceptibles de contribuer au développement 
économique local et à la sécurité alimentaire.  

Cependant, un manque de clarté stratégique dans le lien entre investissements communaux, dynamisation 
de l´économie locale et contribution à la sécurité alimentaire, a conduit à une approche de ciblage des 
bénéficiaires difficilement compatible avec l´articulation entre acteurs économiques. Le manque de clarté 



sur ce point fondamental a aussi contribué à un cadre logique et des indicateurs de performance mal 
adaptés. En revanche, l´approche genre a été particulièrement bien conçue. 

Les principales forces de la conception sont les suivantes : 

¶ Le ǇǊƻƧŜǘ Şǘŀƛǘ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƎƭƻōŀƭŜ Řǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ł 
promouvoir le développement économique local et la sécurité alimentaire ; 

¶ [Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ŎŀƴŀƭƛǎŜǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ƭŀ aŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩhǳǾǊŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ Şǘŀƛǘ 
consistaƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǊŞǇƻƴŘŀƛǘ ŀǳȄ ƛƳǇŞǊŀǘƛŦǎ ŘŜ 
ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ; 

¶ La stratégie de renforcement des capacités des communes a été bien ciblée sur la maîtrise du cycle 
ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ǉropres ;  

¶ Le projet a fait un effort particulièrement louable pour développer une stratégie de genre explicite 
Ŝǘ ŀŘŀǇǘŞŜ Ł ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ;  

¶ [Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǊŞŘǳƛǘŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ŎƻƴǎŜƛƭ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ 
spécifique aux communes Şǘŀƛǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Ŝǘ ŀ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ 
désengagement. 

Quelques faiblesses importantes sont à relever : 

¶ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƭƻŎŀƭ Ŝǘ 
ǎǳǊ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŎƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƻǊǘ du DEL à la sécurité alimentaire ; 

¶ [Ŝ ŎƛōƭŀƎŜ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŦƻƴŘŞ ǎǳǊ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ 
compréhension des causes sous-ƧŀŎŜƴǘŜǎ ŘŜ  ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ŘŜǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ 
des potentialités et contraintes du DEL ;  

¶ [Ŝ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ǎŜ Ŧŀƛǘ ǎŜƴǘƛǊ ŀǳǎǎƛ Řŀƴǎ 
les Plans de Développement Communal (PDC) de deuxième génération ; 

¶ Le cadre de planification et suivi a souffert du manque de clarté stratégique ce qui a conduit à une 
confusion dans la définition des cibles, des guichets du Fonds de Développement Local (FDL) et 
Řŀƴǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎǳƛǾƛ.  

Le PA3D a été efficient dans la mesure où l´essentiel du budget a pu être engagé, les actions planifiées 
ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞΦ [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŀŎǉǳƛǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘȰŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ƭŜǎ 
suivants : 

¶ [Ω¦nité d´Appui Conseil aux Communes (UAC) en charge du projet a compté sur des ressources 
ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ Ƴŀƛǎ ŀ ǎƻǳŦŦŜǊǘ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ instabilité ; le décalage dans certaines 
contributions financières pour sa part a compromis des activités importantes ; 

¶ Malgré les nombreuses difficultés, ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŀ ǊŞǳǎǎƛ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŘŜ ōƻƴǎ ƴƛǾŜŀǳȄ  ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
financière et physique, et un taux acceptable de couverture des bénéficiaires ;  

¶ Le PA3D a réussi à engager les 7 communes activement dans le processus, avec des modalités 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜǎ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ; 

¶ Le projet a su développer des actions concrètes pour promouvoir le genre ; 



¶ [Ŝǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ƻƴǘ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŞ Ŝǘ ƻƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŀǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Řǳ 
processus de décentralisation et déconcentration. 

Les activités d´appui au pilotage de la décentralisation et de la déconcentration ont été plus limitées que 
prévu, en raison des retards pris à la mise en place des mécanismes de la Politique Nationale de 
Décentralisation et de Déconcentration (PONADEC), et aussi en raison de la réduction des apports 
financiers du PNUD.  

Le choix du « faire faire » a des conséquences difficilement évitables : des lenteurs considérables ont été 
enregistrées dans le cycle des investissements, depuis le transfert des fonds du niveau central, jusqu´à la 
conclusion des travaux. La combinaison du « faire faire » avec l´approche projet et des cibles assez 
ambitieuses, présente une tension inhérente ; durant la dernière année, l´UAC a dû consacrer tous ses 
efforts à assurer l´exécution de la dernière tranche du FDL, retardée d´un an, et les activités de 
capitalisation et de pérennisation en ont souffert. D´autre part la mobilisation des organismes 
déconcentrés a souffert des faiblesses structurelles du système . 

Le suivi de l´UNCDF a permis de signaler certaines corrections importantes à apporter à la démarche, mais 
n´a pas été en mesure de questionner certains choix stratégiques et surtout, d´orienter correctement le 
système de suivi du PA3D. En effet le système de suivi interne a été limité, et peu performant 
particulièrement en ce qui concerne les investissements du FDL, et partant la mesure de leur contribution 
aux objectifs. Il a manqué également un appui méthodologique significatif à l´IMF dans le cadre du 
warrantage.  

La pression pour remplir les objectifs a laissé trop peu de place à la réflexion, la capitalisation et 
ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ƳŀƭƎǊŞ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ƭƻǳŀōƭŜǎ . 

En termes défficacité dans l´atteinte des résultats, les appuis du PA3D aux communes ont permis de 
consolider une série de capacités en termes de gestion de la maîtrise d´ouvrage, et de développer et mettre 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻn de ressources propres, fiscales et non fiscales. La génération de 
ressources propres a augmenté de manière soutenue dans 4 communes, plus irrégulière dans les trois 
autres. Le projet pilote de Système d´Information Territoriale (SIT) apporte un outil fondamental pour la 
décentralisation et sert ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŀǳȄ Şƭǳǎ ƭƻŎaux et à la planification des investissements 
communaux.  

Les investissements socio-économiques ont bénéficié à environ 3.200 personnes, dont plus de la moitié 
sont des femmes. La couverture en termes de bénéficiaires directs des investissements est significative, 
même si elle ne représente pas la proportion planifiée au niveau des ménages définis comme vulnérables. 
La plupart des investissements sont fonctionnels, et les mécanismes de gestion ont pris en compte les 
leçons du projet ADECOI même si un renforcement sera nécessaire. Des actions concrètes de genre ont été 
menées à bien, et une certaine appropriation apparaît au niveau de la planification communale. 

Par une action persistante, le projet a réussi à obtenir des résultats concrets en matière ŘΩƛƴǘŞƎration du 
genre. 

5ŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ Ŝǘ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜ 
globale de ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ t!о5 ǎǳǊ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ est quasiment impossible même si 
l´analyse des investissements individuels fournit certaines indications. Les conclusions de l´évaluation sont 
donc basées sur des études de cas (cf fiches synoptiques en annexe).  

[ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎ ŘŜ ǿŀǊǊŀƴǘŀƎŜ ǎǳǊ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǎǘ ǇǊƻƳŜǘǘŜǳǊ Ŝǘ emporte 
ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭes hypothèses relatives à leur effet sur la sécurité alimentaire 



locale ne sont pas vérifiées. [ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ŘŜ ƳŀǊŀƞŎƘŀƎŜ Ŝǎǘ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎŞǎ 
par le projet, celui qui répond le mieux aux objectifs de revenus autonomes pour les femmes, et de 
contribution aux 4 piliers de la sécurité alimentaire. Il faut cependant adopter des stratégies pour éviter 
ƭΩŜƴƎƻǊƎŜƳŜƴǘ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ƭƻŎŀƭ Ŝǘ ƭŀ ŘŞǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ. Les unités de transformation 
agroalimentaire ǎƻƴǘ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŀǳǘƻƴƻƳŜǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Τ ƭŀ 
contribution à la sécurité alimentaire locale est variable. Les modèles de petit élevage proposés par le 
programme ont de nombreux problèmes de rentabilisation et de viabilité; leur contribution à la 
disponibilité locale de protéines reste à démontrer. Les investissements dans les marchés de bétail ont un 
impact important sur le volume des ŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǾƛǘŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞconomie 
locale.  

[Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ ǾŀǊƛŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ 
et pourrait guider dans une certaine mŜǎǳǊŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ Les communes ont commencé 
un processus d´appropriation de leur rôle dans le développement économique local et la sécurité 
alimentaire mais une réflexion stratégique est nécessaire. 

En termes de viabilité, en ce qui concerne le développement des capacités des communes, de nombreux 
acquis sont susceptibles d´être durables dans la mesure où l´action a été complètement canalisée au 
travers des instances locales. La stratégie de désengagement est facilitée par l´approche utilisée et par la 
présence continue d´autres partenaires. La pérennité des acquis en termes de capacités des communes est 
en principe positive, mais liée à l´instabilité du personnel qui est due à des causes structurelles. La stabilité 
individuelle du personnel en effet n´est pas acquise, comme en témoignent les difficultés à retenir les 
spécialistes en mobƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ [ŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜǎ ƴΩŀ 
pas été renforcée de manière durable. Les communes ne seront pas en mesure de multiplier et de 
maintenir certaines actions en l´absence de ressources externes, comme les actions d´appui au genre ou le 
suivi de certains investissements.  

En ce qui concerne les investissements, les communes mettent en place des mécanismes de gestion mais 
la pérennité n´est pas nécessairement assurée. La viabilité va dépendre de la solidité des groupements, 
comités et associations, et de leur capacité à s´adapter aux aléas du marché. Par exemple, la viabilité du 
warrantage dépendra de la capacité des partenaires à adopter les stratégies de répartition des risques et 
à gagner la confiance du plus grand nombre de producteurs et productrices. Le suivi des investissements 
par les communes, ainsi que la collaboration avec les organismes déconcentrés, resteront largement 
dépendants des financements externes. L´appui continu de la Coopération Suisse à l ÁDéCoB garantit une 
certaine continuité dans certains aspects stratégiques. 

En termes de viabilité financière, le mécanisme de warrantage semble attractif pour l´IMF. Pour le 
warrantage comme pour les autres investissements agricoles, la viabilité économique à long terme des 
investissements dépend avant tout de leur insertion dans des filières compétitives. . 

10 leçons apprises et recommandations sont proposées. Le tableau suivant les résume et indiquent à quel 
partenaire elles s´adressent. Comme on le verra, 8 d´entre elles sont de caractère stratégique et concernent 
touls les partenaires. 
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1. L´UNCDF doit affiner ses outils de diagnostic et de formulation de programmes afin de 

mieux cibler l´intervention des communes dans le DEL et la sécurité alimentaire  

    

2. La planification du développement communal doit intégrer la dimension spatiale et 

une identification des chaînes de valeurs 

    

3. Les investissements économiques doivent être priorisés en fonction de leur impact 

potentiel sur le DEL et la sécurité alimentaire ; il est nécessaire de mieux clarifier les 

ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Τ ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ 

communes aux acteurs économiques, il est nécessaire que les activités du DEL soient 

clairement prises en compte dans les outils de planification (PAI et budget) et les 

procédures du projet. 

    

пΦ [Ŝǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞΣ Ŝǘ 

ŘΩǳƴ Ǉlan de négoce chaque fois que cela est pertinent 

    

5. Une réflexion stratégique sur le rôle de la commune dans le DEL doit être faite avant 

de définir le menu des investissements communaux 

    

сΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł  ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ DEL aux côtés des communes     

7. Le DEL ne peut se faire sans un travail pour structurer et articuler les acteurs 

économiques ; la commune peut jouer un rôle à ce niveau, ce qui permettrait d´insérer 

les investissements communaux dans un cadre plus structuré  

    

уΦ CƛƴŀƴŎŜǊ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ aŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩhǳǾǊŀƎŜ /ƻƳƳǳƴŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ 

nationaux permet une vraie appropriation et apprentissage, mais un suivi rapproché est 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ Ǝƻǳƭƻǘǎ ŘΩŞǘǊŀƴƎƭŜƳŜƴǘ  

    

9. Un système de suivi des investissements doit être établi dès le départ en fonction des 

ōŜǎƻƛƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΤ ƭΩƛŘŞŀƭ Ł ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ Ŝǎǘ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ƎŞƻ-

ǊŞŦŞǊŜƴŎƛŞ ǘȅǇŜ {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ 

    

млΦ [Ω¦b/5C Řƻƛǘ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ǎȅǎtématique sa valeur ajoutée aux projets, 

en particulier en termes de systématisation des expériences et bonnes pratiques dans 

les différents pays 

    

 



1 Portée et objectifs de l'évaluation  

 

[Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀŎǉǳƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀŎǘǳŜƭΦ 9ǘŀƴǘ 
donné que le PA3D est la continuation du projet ADECOI ς programme précédent financé également par 
le Fonds Belge de Sécurité Alimentaire ς ƭΩŞǾŀƭǳŀtion prendra en compte les résultats acquis depuis le 
ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ т ŎƻƳƳǳƴŜǎ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Řǳ .ƻǊƎƻǳΦ  
 
Les objectifs de l'évaluation finale tels que définis dans les termes de référence sont les suivants: 
 

¶ aider le gouvernement partenaire et les partenaires de cofinancement concernés pour 

ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜΣ ƭϥŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜΣ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΤ  

¶ évaluer le niveau de satisfaction des parties prenantes du  programme et des bénéficiaires des 

résultats ;  

¶ déǘŜǊƳƛƴŜǊ ǎƛ ƭΩ¦b/5C Ŝǘ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŞǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ 

résultats ;  

¶ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭϥŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘŜ ƭΩ¦b/5C Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ƭϥŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǘ 

ƭŜǎ ƭŜœƻƴǎ ǘƛǊŞŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ décentralisation, du développement 

économique local et de la sécurité alimentaire au Bénin ;  

¶ aider les parties prenantes du programmes à évaluer la valeur et la possibilité pour la réplication 

plus large du programme ;  

¶ aider les parties prenantes du programme à déterminer la nécessité d'un suivi de l'intervention et 

son évolution future. 

 
La principale audience de cette évaluation est le gouvernement du Bénin et les communes du Borgou ainsi 

ǉǳŜ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ōŜƭƎŜΣ ƭŜ tb¦5 Ŝǘ ƭΩ¦b/5CΦ  

Les critères ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ utilisés sont ceux prescrits par le Comité CAD de l´OCDE : la pertinence et qualité 
ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜΣ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Ŝǘ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞΦ 

[ŀ ƳŀǘǊƛŎŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴŎƭǳǘ ǎƻǳǎ ŎŜǎ р ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ǎƻǳǎ-questions adaptées à la nature de 
ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ [ΩŀƴƴŜȄŜ м ǊŜǇǊŜƴŘ ƭŀ ƳŀǘǊƛŎŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘǎΦ /ƘŀǉǳŜ ǎƻǳǎ 
question a reçu un grade permettant une analyse comparative et une consolidation des sous critères. 

 

 



2 Profil du programme  

2.1 Description du programme 

 

Objectif Description 

Résultat du PNUD (le cas 
échéant) 

[Ŝǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ  ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎ  
requises pour assurer un  développement durable 

[Ŝǎ ƧŜǳƴŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘŜ financement durable 
des activités productives et génératrices de  revenus via un système financier 
inclusif 

Les collectivités locales, les communautés et les ménages disposent de capacités 
adéquates pour promouvoir la  sécurité alimentaire et nutritionnelle des 
groupes vulnérables.  

Objectif global [Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Řǳ .ƻǊƎƻǳ ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜƴǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ 

Résultat escompté Les communes améliorent la sécurité alimentaire des populations notamment 
celle des femmes, des pauvres et des groupes vulnérables 

Produit 1 [ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ 

Produit 2  Les filières agricoles stratégiques pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
sont promues par les communes 

Produit 3 Des mesures de réduction des inégalités dont sont victimes les femmes sont 
ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 

Produit 4 Les sources de revenus des groupements vulnérables sont diversifiées dans la 
ZIP 

Produit 5 Les politiques publiques locales des communes de la ZIP sont améliorées 

Source : document de projet  

 

  



2.2 Situation géographique du projet 

Le projet intervient dans les 7 communes rurales du Borgou : Bembereke, Kalalé, N´Dali, Nikki, Péréré, 
Sinendé et Tchaourou. 

 

                            Fig. 1 Le Borgou et ses communes 

  



2.3 Statut de mise en îuvre du programme 

Le tableau suivant compare les principaux produits attendus du projet, les indicateurs d´efficacité utilisés 
dans le cadre logique, les derniers résultats du rapportage interne du projet, et finalement les 
commentaires résumés de la mission d´évaluation pour chqaue indicateur. Les détails sur les résultats 
atteints  sont disponibles dans le texte principal. 

 

Produits et produits 
ciblés (conformément 
au document de projet) 

Principaux indicateurs 
utilisés 

;ǘŀǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
actuel tel que rapporté par 
le projet 

;ǘŀǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
actuel tel que vérifié par 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

[ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
institutionnel et financier des 
communes est amélioré  

[ŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ  ǎΩŜǎǘ 
ŀŎŎǊǳŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ п҈ ƭΩŀƴ pour au 
moins 4 communes : 

La capacité moyenne 
ŘΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŞǾŀƭǳŞŜ 
en 2012 est de 8%. La cible 
ŘŜ п҈ ƭΩŀƴ ǇƻǳǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ п 
commune a été atteinte. Cf. 
rapport 2013.  

Variable selon les 
communes et années : 
d´ap`res les données 
fournies à la mission il y a eu 
augmentation soutenue 
pour quatre communes, 
tandis que les résultats 
fluctuent dans les autres.  

Au moins 60% des collectivités 
locales  utilisent au moins un outil 
développé par ADECOI/FENU 
(GBCO, SAFIC, MIS) ; 

84% 
(62 sur 74) 

Les communes utilisent 
toutes le GBCO depuis la fin 
du projet ADECOI. 

Taux de conformité des actes 
administratifs pris par les 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ½Lt Ŝǎǘ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ 
ул҈ ƭΩŀƴ 

entre 66 et 93% selon les 
communes 

La mission n´a pu vérifier 
systématiquement ces 
statistiques 

Les filières agricoles 
stratégiques pour la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 
sont promues par les 
communes 

40% des ménages vulnérables ayant 
bénéficié des appuis du PA3D pour la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  ŘŜǎ !Dw ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
alimentaire  

22% 
 

Difficile à confirmer sans 
base de données 

100% de remplissage des magasins 
de warrantage  

100 % (rapport 1er trimestre 
2014)  

D´après les statistiques et 
les visites de terrain tous les 
magasins étaiemnt remplis 
en 2014 ; dans plusieurs cas 
la demande élevée a 
provoqué la recherche de 
magasins annexes.  

Des mesures de réduction des 
inégalités dont sont victimes 
les femmes sont mises en 
ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 

Au moins 7% de femmes au sein du 
Conseil communal :  

7,8% Un des indicateurs qui 
montrent un succès 
indéniable ; le report des 
élections n´a pas permis de 
confirmer un impact à long 
terme. 

Au moins 33% de femmes au niveau 
des postes de responsabilité  des 
comités communaux :  

47,8% Les comités communaux 
formés ces dernières années 
ont été influencés par le 
travail de sensibilisation de 
genre réalisé par les Cadres 
Spécifiques de Concertation 
soutenus par le PA3D. 



Produits et produits 
ciblés (conformément 
au document de projet) 

Principaux indicateurs 
utilisés 

;ǘŀǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
actuel tel que rapporté par 
le projet 

;ǘŀǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
actuel tel que vérifié par 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

Revenu additionnel moyen obtenu 
ǇŀǊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŀƴǘ Řŀƴǎ 
les AGR sous financement du FDL est 
ŘΩ au moins 50.000 francs CFA par 
an : 

50.000 francs CFA par an Les études de cas indiquent 
que la cible pourrait avoir 
été atteinte. 
Malheureusement le projet 
n´a pas mis en place avec 
les communee une ligne de 
base et un suivi d´impact 
des investissements. 

Proportion (en superficie et en 
nombre) des parcelles exploitées par 
ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
des sous-projets FDL qui sont 
ǎŞŎǳǊƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ 
: 

90,47 et 83,37 % Une action importante du 
projet a été d´obtenir des 
communes des arrêtés 
sécurisant les périmètres de 
maraîchage au profit des 
groupements. 

Les sources de revenus des 
groupements vulnérables 
sont diversifiées dans la ZIP 

30% des initiatives émanant des 
groupes vulnérables appuyés par les 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ  ǎƻƴǘ ǾƛŀōƭŜǎ ŘΩƛŎƛ Ł нлмп 
: 

 82 % Vérifié sur base ŘΩŞǘǳŘŜǎ de 
cas : difficile de consolider à 
court terme. Le calcul fait 
par le projet n´est pas 
explicité,La viabilité d´un 
investissement économique 
se définit par rapport à un 
plan de négoce, ce que le 
projet n´a pas considéré. 

Les politiques publiques 
locales des communes de la 
ZIP sont améliorées 

 

[ΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
bénéficiaires  par rapport à la 
ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǎΩŜǎǘ 
ŀƳŞƭƛƻǊŞ ŘŜ нл҈  ŘΩƛŎƛ Ł нлмп 

нр҈ ƭΩŀƴ ŘŜ нлмл Ł 2013  

(Rapport AEGL de 2010 à 
2013) 

Au niveau des résultats (très 
qualitatifs) des AEGL, des 
progrès ont été réalisés. Pas 
d´indicateur objectif 
vérifiable de 
développement de 
politiques spécifiques. 

  



2.4 Situation financière du programme (Mai 2014) 

Partenaires :   PNUD (Programme des Nations Unies pour le Développement) 

UNCDF (Fonds d´Equipement des Nations Unies) 

FBSA (Fonds Belge de Sécurité Alimentaire) 

Gouvernement du Bénin 

 

Contribution des partenaires 

Décaissement selon 
l'engagement PRODOC 

PNUD  UNCDF FBSA Total 
% 

décaissement 
annuel 

2009 
Planifié 370.000 330.000 1.105.000 1.805.000 

27,1% 
Décaissé 96.636 293.557 98.961 489.154 

2010 
Planifié 315.000 380.000 1.105.000 1.800.000 

100,1% 
Décaissé 133.586 364.292 1.304.479 1.802.357 

2011 
Planifié 325.000 465.000 1.104.439 1.894.439 

79,5% 
Décaissé 131.511 384.578 990.436 1.506.525 

2012 
Planifié 255.000 410.000 1.105.000 1.770.000 

88,4% 
Décaissé 145.018 390.133 1.030.340 1.565.491 

2013 
Planifié 235.000 415.000 480.561 1.130.561 

87,9% 
Décaissé 140.401 289.877 563.449 993.727 

2014 
Planifié 0 0 0 0 

  
Décaissé 50.890 82.722 439.193 572.805 

Total 
Planifié 1.500.000 2.000.000 4.900.000 8.400.000 

82,5% 
Décaissé 698.042 1.805.159 4.426.858 6.930.059 

Décaissement par bailleur                        
(2009-juin 2014) 

46,5% 90,3% 90,3% 82,5% 
 

Source : données coordination projet.   

 

Contribution du Gouvernement 

  2009 2010 2011 2012 2013 2014 Total 

Planifié PRODOC 0 26.666 26.666 26.666 26.666 26.666 133.330 

Contribution* 
0 1.865.084 1.865.081 26.666 26.666 24.878 3.808.375 

Source : données coordination projet.   

ϝ 9ƴ нлмл Ŝǘ нлммΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘions du FADEC aux 7 communes a été considéré comme contribution du gouvernement 

 



2.5 Résumé de la logique d´intervention 

Le projet PA3D est présenté comme un projet de « seconde génération » dans l´approche UNCDF d´appui 
au financement Développement Local. Il fait suite au projet ADECOI.  Ensemble les deux projets ont 
représenté une intervention continue de 10 ans. 

Le projet ADECOI de « première génération » s´était attaché à appuyer les communes dans le renforcement 
de leurs capacités à faciliter le développement local. Cet appui était  ancré autour de la planification locale 
et de la maîtrise d´ouvrage d´investissements socio-productifs, avec un mécanisme de financement inséré 
dans les circuits de financement de la décentralisation, à savoir le Fonds de Développement Local(FDL). 
L´évaluation finale du projet ADECOI (Octobre 2007) a montré que l ́intervention avait été efficace dans le 
domaine de la facilitation des capacités des communes, et était innovante dans son approche ; cependant 
elle observait qu´en matière de sécurité alimentaire, le projet n´avait fait que des progrès timides en 
matière de mise en place avec les Collectivités Locales, d´une vision commune de la SAN, qui restait peu 
prioritaire. Elle suggérait de réorienter l´action pour assurer un rôle plus actif des communes dans 
différents aspects (fonction de veille, planification, investissements structurants). 

Le PRODOC du projet PA3D insistait sur une continuité, avec un changement de priorités axé sur l´insertion 
de la Sécurité Alimentaire au travers d´investissements structurants, en ciblant plus systématiquement les 
femmes et groupes vulnérables. La logique d´intervention générale reste la même, celle de faciliter le 
processus au travers de la maîtrise d´ouvrage des communes, en respectant les structures décentralisées 
pour assurer un niveau maximum d´ appropriation.  On se démarque donc totalement des interventions « 
classiques » de sécurité alimentaire par l´approche projet, avec une logique d´intervention axée sur le « 
faire-faire » et le renforcement des capacités locales. 

Cette approche a des implications stratégiques importantes. L´accent n´est pas mis sur une transformation 
structurelle des systèmes locaux de production et de distribution, et des filières alimentaires, mais plutôt 
sur les capacités des institutions locales de relayer les orientations politiques nationales en matière de 
ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞǎ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
coordination de la gouvernance ƭƻŎŀƭŜ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ όǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƭŜǎ hbDΣ ƭŜǎ 
institutions locales) afin de viabiliser les systèmes alimentaires locaux. La question stratégique centrale, au 
vu des objectifs globaux que s´est donné le projet, est donc : « les communes peuvent-elles jouer un rôle 
moteur dans l´amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, au travers de leur rôle tel que défini 
dans la politique de décentralisation » ? Pour ce faire, il fallait, au vu de l´approche, poser comme 
hypothèse centrale, le rôle structurant des investissements communaux sur les systèmes alimentaires 
locaux, ce qui n´a pas été fait de manière explicite. 

L´environnement institutionnel du projet est celui du processus de décentralisation du Bénin, qui présente 
un nombre de caractéristiques favorables, comme l´engagement de longue durée du gouvernement, 
l´appui coordonné des partenaires techniques et financiers, et la consolidation progressive du processus 
après deux phases successives d´autorités communales, accompagnés au Borgou par le projet ADECOI et 
son successeur le PA3D. Les défis restent nombreux, entre autre la lenteur de certains processus, la faible 
capacité installée des collectivités locales, la coordination avec les acteurs déconcentrés, et l´inefficacité 
de certains aspects du système, illustrée par la lenteur du décaissement des fonds du projet alloués aux 
initiatives locales. Le projet agit au-delà de son action focalisée au Borgou, par des actions ciblées d´appui 
à la PONADEC, et la capitalisation des expériences au Borgou. 

 



2.6 Situation de base des capacités communales et de la sécurité alimentaire 

En termes de situation générale, le PRODOC du PA3D a dressé un tableau général des problèmes affectant 
les communes cibles. Les principaux problèmes cernés, repris dans le tableau suivant, ont à voir avec les 
capacités financières et de gestion des communes, et avec la situation socio-économique des ménages 
ruraux, en particulier des femmes et groupes considérés comme vulnérables. Le tableau montre que 
certains problèmes ont été intégrés dans la stratégie d´intervention, d´autre pas. En termes généraux, le 
constat ne constitue pas une ligne de base pour mesurer un progrès par rapport à la situation au moment 
de la clôture du projet ADECOI. 

 

Elements repris au PRODOC Réponse du projet 

9ƴ нллсΣ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŀƛǘ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ смΣо҈ 

 

Les recettes de fonctionnement des communes ont faiblement 
évolué sans grande régularité entre 2003 et 2006. 

Augmentation des recettes propres  

Taux de réalisation du budget de fonctionnement des sept 
communes rurales a été de 51,6 % en 2006 contre 56,1% pour 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŀƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǘŀǳȄ 
de 73,6 % enregistré à Parakou 

 

Plans ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ όt5/ύ ŘΩǳƴ 
réalisme discutable 

Appui aux PDC de 2ème génération 

tŜǳ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ƻǳ ŘŜ 
développement économique 

 

Fonctionnement des services techniques  

bŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
effective des conditions de vie matérielles des ménages pauvres 
des communes rurales du département 

Inclus au cadre logique en termes génériques, inclusion 
dans les PDC 

Pour un total de 225.933 ha de superficie mise en valeur au cours 
de la campagne 2006/07 dans la zone du projet PA3D, les hommes 
ont occupé 89 % des terres mises en valeur. 

Augmentation des terres emblavées par les femmes et 
sécurisation foncière 

vǳŀǎƛ ŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ techniques 
agricoles aux cultures dites mineures et au petit élevage (volaille, 
petits ruminants, espèces non conventionnelles) 

Contractualisation par le projet 

!ōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ  ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǾƛǾǊƛŝǊŜǎ ; 
dépossession rapide des ménages de leur stock de vivres 

Warrantage 

Informalité Υ ǎŜǳƭŜ ǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
sont enregistrés au registre du 
commerce. 

 

difficultés de transfert des produits de certaines zones vers 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇǊŀǘƛŎŀōƛƭƛǘŞ ǇŀǊǘƛelle ou saisonnière de 
certaines voies 

Actions très limitées (quelques infrastructures de 
franchissement et dalots) 

Très faible efficacité des systèmes traditionnels de conservation et 
de stockage ; insuffisance et à la mauvaise répartition des 
infrastructures modernes de stockage 

Warrantage 

5ƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
consommation de produits 

Appui à la transformation 

Niveau de structuration des organisations paysannes  
Source PRODOC PA3D 

 



Le PA3D n´a pas compté sur une ligne de base des capacités à renforcer. L´étude  de référence est focalisée 
sur des indicateurs spécifiques :  

¶ Ressources propres des communes, indique un niveau de base en 2009 de 0% pour les 7 
communes. 

¶ % de transferts aux communes : non directement attribuable au projet 

¶ Utilisation d´outils de gestion développés par ADECOI : déjà acquis au démarrage ; pour éviter que 
ƭΩƻǳǘƛƭ ǘƻƳōŜ Ŝƴ ŘŞǎǳŞǘǳŘŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜǎ ƳƻŘǳƭŜǎ 
complémentaires ont été développés, les utilisateurs formés et recyclés. 

¶ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ ŘȰ!ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜ : contribution de 50% du budget par 
PA3D. 

Ces indicateurs ne constituent de toute manière pas une  représentation suffisante des capacités à 
développer de la part des communes en dehors de l´auto-financement. Comme toute l´action du PA3D, en 
continuité avec ADECOI, est focalisée sur la maîtrise d´ouvrage communale des investissements, 
l´évaluation a basé son approche sur les principales composantes de la capacité de gestion : 

¶ Capacités de planification des investissements ; 

¶ /ŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘȰƻǳǾǊŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ; 

¶ Capacité de suivi et de réplication des acquis et expériences prometteuses. 

Ces aspects ont servi de cadre d´analyse et sont repris en détail dans les fiches synoptiques en annexe. 
Malheureusement, la mission n´a pas été en mesure de vérifier un suivi des diagnostics de départ qui 
devraient être disponibles dans le cadre des PARIEFIC pour mesurer le progrès dans certains domaines de 
capacités, par exemple en termes de personnel technique des mairies. Comme on le verra, les aspects 
d´efficience du cycle des investissements, qui pourraient servir de référence, sont en fait dépendants de 
facteurs tellement nombreux, qu´il est difficile d´attribuer à un acteur du cycle en particulier. 

En ce qui concerne la sécurité alimentaire et la lutte contre la pauvreté, les indicateurs développés au 
niveau de l´étude de référence souffrent de problèmes d´échelle et d´attribution : 

¶ Le solde vivrier  en période de soudure  Ŝǘ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǾƛǾǊƛŝǊŜ: il s´agit d´une 
estimation globale, basée sur des données non mesurées. 

¶ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŎƻǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ : basé sur des données reprises de 
l´étude de sécurité alimentaire de 2010. Pas de relation directe entre ce score et les actions du 
projet, donc pas d´attribution possible. 

¶ Revenus annuels par tête dans les communes d'intervention : la ligne de base a été faite dans 
l´étude 2010, mais pas de ligne de base pour les groupements bénéficiaires, donc pas de 
comparaison possible. 

En l´absence de ligne de base spécifique pour les groupements bénéficiaires des investissements, seules 
les études de cas peuvent fournir certaines informations vérifiables. 

 

  



2.7 Autres interventions au Borgou 

Le PA3D et ADECOI ne sont pas les seuls projets de partenaires Techniques et Financiers intervenant au 
Borgou dans le cadre de la décentralisation. 

Le Programme Appui Suisse au renforcement de la Gouvernance Locale dans le Département du Borgou 
(acronyme ASGoL) est maintenant dans sa seconde phase, pour la période 2012-2015, et deux phases 
ultérieures sont en principe prévues.  

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǎǘ ζ [ŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄ όtǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΣ {ƻŎƛŞǘŞ 
/ƛǾƛƭŜΣ hbDǎΣ ŜǘŎΦύ Ŝǘ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ  ǊŞǳǎǎƛŜ ŜƴǘǊŜ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŀǳȄ 
communes de fournir des services publics locaux de qualité, répondant aux besoins des populations ».  

/Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ les ŀȄŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ 
communale ; la mobilisation des ressources locales propres des communes par un renforcement des 
capacités ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ Ŝǘ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 
vie des populations ; l´aménagement du territoire par une anticipation des transformations structurelles 
sur le plan du  peuplement urbain et rural et de la dégradaǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ   Ŝǘ ƭȰƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ 
par une mutualisation des ressources humaines et financières pour juguler les défis du développement.  

Le programme ASGOL a été instrumental pour l´émergence de ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴŜǎ Řǳ .ƻǊƎƻǳ 
(ADéCoB). Lŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǘŜƴǳŜ ƭŜ нн Ƴŀƛ нллфΦ !5éCoB 
ambitionne le double rôle de lobbying et de plaidoyer mais aussi de réflexion sur la stratégie de 
développement économique  local, la promotion du tourisme, la maîtrise ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜΦ 
ASGoL ŀ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ř´un Fonds de développement des territoires (FDT) pour financer les projets 
des communes dans le cadre du programme. ADéCoB n´étant pas un établissement public, le PA3D n´a pu 
lui confier un rôle similaire vu le caractère public des fonds du projet, mais a impliqué l´Association comme 
partenaire. 

D´autres partenaires appuient la décentralisation au niveau national, avec des retombées au Borgou : 
l´Union Européenne finance un Programme d´Appui Budgétaire de 45 Millions d´Euros (2012-2016), le 
Programme d´Appui au Développement Local. [Ŝ t!5[ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ŘŜǳȄ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ Υ ƭΩŀǇǇǳƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 
ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǳƛ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭΦ [ΩŀǇǇǳƛ ŘƛǊŜŎǘ ŀǳȄ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ǇŜǊƳŜǘ 
notamment de promouvoƛǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞǉǳƛƭƛōǊŞ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ 
ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ ōŀǎŜΦ La Coopération Allemande finance la troisième phase d´un Projet 
d´Appui à la Décentralisation et Développement Communal (PDDC), démarré depuis 2004. Il intervient en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǇǇǳƛǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭΣ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ƳŀǘŞǊƛŜƭ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊΣ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ Ł ƭŜǳǊǎ 
ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŦŀƞǘƛŝǊŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŀǳȄ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ 5ŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜΦ tǊŞǾǳ ǇƻǳǊ durer 12 ans, le PDDC est à sa troisième phase. 

La coopération suisse travaille dans plusieurs volets thématiques au Borgou : on dénombre plusieurs 
interventions comme l´ Appui Suisse à la Promotion de l'Education des Filles (ASPEF) ; l´Appui Suisse à la 
Population Agricole et Pastorale (ASPAP) ; l´Appui Suisse à l'Alphabétisation et à l'Education des Adultes 
(ASAEA) et plusieurs projets d´appui au secteur Santé. 

D´autres projets sectoriels travaillent dans le domaine de l´eau et assainissement, avec un appui aux 
capacités des communes.  



3 Méthodologie et approche de l'évaluation  
 

Le cadre méthodologique de l´évaluation a été structuré autour des cinq critères généralement utilisés et 
qui sont ceux préconisés par le CAD de l´OCDE : pertinence, efficience, efficacité, impact et durabilité. 

Les termes de référence de l´évaluation ont proposé une matrice d´évaluation adaptée à la logique 
d´intervention du PA3D, avec une batterie de sous questions spécifiques.  

En suivant cette structure logique, l´évaluation s´est attachée à définir les forces et faiblesses de la 
conception, telles qu´elles ont influencé l´atteinte des résultats et leur qualité ; les aspects principaux de la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎΣ Ŝǘ atteinte des 
principaux résultats. Dans le cadre de la phase de préparation, la matrice a été réorganisée légèrement au 
niveau des questions relatives à l´efficacité. L´analyse de l´efficacité s´est focalisée sur le renforcement des 
capacités des communes, au niveau des 5 composantes : amélioration de l´environnement institutionnel 
et financier, promotion des filières et des activités génératrices de revenus, promotion du rôle des femmes 
et renforcement des capacités de maîtrise d´ouvrage communale. 

L´approche de l´impact a été reformulée après la phase de terrain, afin de refléter la réalité des 
investissements et de pouvoir mieux considérer deux niveaux, celui de l´impact immédiat des actions et 
investissements facilités par le projet, et leur contribution à l´objectif plus général de réduire l´insécurité 
alimentaire. L´impact sur les bénéficiaires directs devrait pouvoir être mesuré, au moins en partie, tandis 
que l´impact sur les indices de sécurité alimentaire dans le Département ne pourront être vérifié de 
manière clairement attribuable au projet. La question de l´attribution est abordée, en prenant comme 
Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘΣ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ŎŀǎΣ ƭȰƛƳǇŀŎǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳ ƴiveau des 
bénéficiaires directs. En l´absence de toute évidence quantitative, l´attribution reste qualitative et plus 
hypothétique.  

L´analyse de la durabilité s´est faite à deux niveaux : celui de la viabilité des investissements, et celui des 
capacités développées, tant au niveau des communes que celui des groupements de bénéficiaires. 

La matrice de référence est incluse en annexe. Pour chaque section relative aux différents critères 
d´évaluation, un tableau récapitulatif du questionnaire d´évaluation, renvoie aux observations principales 
de la mission. 

L´évaluation a été menée à bien par une équipe multidisciplinaire. La méthodologie a été définie dans le 
rapport de préparation. L´évaluation suit les 5 critères classiques de la méthodologie CAD-OCDE : 
pertinence, efficience, efficacité, impact et viabilité. Dans le cadre d´une évaluation finale, une attention 
particulière a été apportée à l´analyse de l´impact et de la viabilité. 

Les sources d´information ont été triangulées chaque fois que possible, par la combinaison de données 
primaires et de l´analyse documentaire. 

L'analyse et la synthèse des données documentaires sur le projet a été initiée durant la phase de 
préparation. Une liste de documentation disponible est incluse en annexe.La documentation du projet, en 
particulier les données de suivi et évaluation, sont abondantes et assez complètes. Plusieurs évaluations 
thématiques et documents de capitalisation d´expériences sont très utiles.  Un tableau des investissements  
est également disponible. Cependant il s´est avéré que certains indicateurs fondamentaux manquaient à 
l´appel, en particulier en ce qui concerne l´impact des investissements sur la pauvreté et la sécurité 
alimentaire.  



La faiblesse des indicateurs du cadre logique et le manque de données de base et de suivi des 
investissements, ont conduit à adapter la méthodologie de récolte de données de terrain. 

La phase de terrain de l´évaluation s´est attachée à établir des données primaires qui permettent de 
trianguler les informations de suivi du projet, en ce qui concerne les principaux points d´intervention du 
projet, à savoir le développement des capacités des communes, et la mise sur pied d´investissements ayant 
un impact sur la sécurité alimentaire. Un échantillonnage représentatif des principaux investissements a 
été établi pour chacune des 7 communes. 

Trois méthodes complémentaires de collecte ont été combinées avec l´analyse documentaire de manière 
à trianguler les informations. 

¶ Entretiens semi-structurés : Pour apprécier pleinement les résultats du projet, leur impact et leur 
viabilité et permettre la triangulation des informations, des entretiens ont été menés avec des 
inŦƻǊƳŀǘŜǳǊǎ ŎƭŞǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ƎǳƛŘŜǎ ŘϥŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǎŜƳƛ-structurés adaptés à la thématique : il s´agit 
en premier lieu des fonctionnaires des communes, et des représentants des institutions et des 
partenaires de coopération. 

¶ Groupes focaux : une discussion de groupe a été organisée dans chacune des 7 communes, comme 
séance d´ouverture de l´évaluation. Elle s´est tenue en présence du Maire, des principaux cadres 
et des représentants des organismes déconcentrés (SCDA, CPS). Elle a permis de récolter des 
opinions relatives aux forces et faiblesses de l´intervention. De plus, des groupes focaux ont été 
menés à bien chaque fois que possible avec des groupements de bénéficiaires. 

¶ 9ǘǳŘŜǎ ŘŜ Ŏŀǎ Υ ! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŦƻŎŀǳȄΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜurs 
bénéficiaires représentatif(s) ont été choisis par le groupe pour constituer une étude de cas, 
surtout ǇƻǳǊ ǊŜŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ et l´utilisation des revenus afin d'obtenir une 
connaissance approfondie. Une des principales utilités des études de cas, a été de pallier à la 
difficulté de générer des indicateurs d´impacts au niveau de tous les investissements. 

Les informations récoltées pour chacune des communes (renforcement des capacités) et pour chacun des 
investissements visités, sont présentées dans une fiche synoptique en annexe de ce rapport. 7 fiches 
communales et 24 investissements sont ainsi présentés. 

L´échantillonnage des investissements à visiter s´est fait avec l´Unité du projet en fonction du caractère des 
investissments (afin d´assurer un échantillon représentatif d´au moins un des principaux types 
d´investissement socio-économiques dans chaque commune) et de certains aspects pratiques et 
logistiques tels que l´accès.  Les données des études de cas permettent de compenser seulement 
partiellement, le manque de données de base et de suivi de la production, des revenus et de l´utilisation 
au niveau des investissements. Une investigation exhaustive aurait été nécessaire, mais le temps imparti 
(un jour par commune) a été un facteur limitant. 

Les parties prenantes visitées sont détaillées en annexe ; elles se composent de 8 catégories : 

¶ Ministère de Tutelle et bailleurs de fonds du projet  

¶ Autres membres du Comité d´Orientation et de Pilotage ς COP  

¶ Collectivités Locales et organismes déconcentrés  

¶ Autres organismes gouvernementaux  

¶ UAC et partenaires : travail conjoints avec l´UAC, consultations avec partenaires 



¶ Partenaires Techniques et Financiers  

¶ Bénéficiaires de l´Intervention  

¶ Groupes témoins (non bénéficiaires) : une visite aux autorités communales et services 
déconcentrés de la commune de Péhunco (Atacora) a été organisée pour comparer les approches 
et les types de renforcement reçus par une commune voisine mais non bénéficiaire du PA3D. 

[ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ ŎƭŞ ƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎΣ Ł ƭȰŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩADéCoB qui a annulé 
successivement deux rendez-vous. Les échanges avec certains partenaires stratégiques au niveau central 
ont également été limités faute de disponibilité des responsables (cas du MAEP). La principale limitation 
rencontrée a été le temps limité sur le terrain. En divisant le travail de terrain entre les membres de 
l´équipe, cette contrainte a été réduite le plus possible.  

Au total, au niveau de chaque comƳǳƴŜΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀ Ǉǳ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǊ ƭŜǎ /ƘŜŦǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΣ 
les chefs services planification et développement local, les chefs services techniques, les chefs CPS, les 
Présidentes de Cadre de Concertation Spécifiques en Genre,  les secrétaires généraux et  des adjoints au 
Maire, là où cela a été possible, les animateurs de développement territorial, les chefs services affaires 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƳŀǊŎƘŀƴŘŜǎΣ ǇƻǳǊ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ пс ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řƻƴǘ р ŦŜƳƳŜǎ όŘŜǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŎƘŜŦǎ 
services planification , deux sont des chefs services affaires financières, et une chef service affaire 
économique et marchande). 

La mission a été accompagnée durant la première semaine par des représentants d´UNCDF New York et 
Dakar, ce qui a permis de valider certains aspects de l´approche sur le terrain. L´UAC du PA3D a apporté 
tout au long de la mission, toute l´aide nécessaire à son bon déroulement. 

Comme suggéré durant la phase de préparation, une analyse contre-factuelle avait été prévue afin de 
pouvoir comparer la situation d´une commune non bénéficiaire du PA3D, mais présentatnt des 
caractéristiques écologiques et socio-économiques similaires. Le choix s´est posé sur la commune de 
Péhunco dans lΩ!ǘŀŎƻǊa, qui a été visitée par l´équipe. Cette visite a permis de vérifier que cette commune 
avait reçu d´autres partenaires (Coopérations belge et allemande), des appuis très similaires dans les 
domaines de l´appui aux capacités communales et du développement agricole. Des différences 
d´approches et de méthodes ont pu être observées, mais la durée de la visite et la non disponibilité 
d´informations comparables ne permettent pas de considérer cette visite comme un contre-factuel. 

La méthodologie utilisée a permis de répondre de manière plus ou moins satisfaisante, à toutes les 
questions et sous-questions de la grille d´évaluation. Les limitations à la mesure de l´impact ont déjà été 
mentionnées ; elles font l´objet d´une des principales leçons apprises de l´évaluation. 
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[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Řǳ .ƻǊƎƻǳ ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜƴǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ 

[ŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǘƻǳŎƘŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǊŞŘǳƛǘŜ ŘŜ н Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩƛŎƛ Ł нлмп Řŀƴǎ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ т 

communes.  

[Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ р ŀƴǎ Ŝǎǘ ǊŞŘǳƛǘ ŘŜ о Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩƛŎƛ Ł нлмп. 

 

Les communes améliorent la sécurité alimentaire des populations notamment celle des femmes, des 

pauvres et des groupes vulnérables 

Amélioration durable des 4 piliers de la SAN au niveau des bénéficiaires 

Augmentation durable  des revenus des bénéficiaires d´investissements communaux 

Durabilité des services financiers développés par le projet 

Réplicabilité des acquis du projet à d´autres bénéficiaires parmi les groupes vulnérables 

1: Amélioration de 
l´environnement 
institutionnel et 

financier  
 

Nombre d'activités du 
Ǉƭŀƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ 

conseil de la préfecture 
ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  

Capacité 
ŘΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ  

des  communes. 

% des collectivités 
locales  qui maîtrisent 
les outils de gestion 
(GBCO, SAFIC, MIS)  

Taux de conformité 
des actes 

administratifs pris par 
les communes. 

 

2: Promotion des 

filières (maïs, 

manioc, maraîchage, 

petit élevage) 

Investissements sous 
financement  FDL 
orientés vers les 

infrastructures de 
soutien aux filières 

 
Volumes 

commercialisés par les 
filières soutenues par 

les communes 
 

Taux de remplissage 
des magasins de 
warrantage en 

période de soudure 

4. Appui aux AGR 
des groupes 
vulnérables 

 
% des initiatives 
appuyés par les 

communes émanant 
des groupes 
vulnérables 

 
Nombre de micro-
entreprises viables 

3: Promotion du 
rôle des femmes 

 
Proportion de femmes 
au sein des instances 

locales  

% groupes féminins 
maîtrisant des outils 

de gestion 

¢ŀǳȄ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
du revenu  généré par 
les projets FDL mis en 
ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ 

bénéficiaires. 

Proportion des 
parcelles exploitées 

par les femmes 
sécurisées par 

ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΦ 

FIG.1 VISION SYNTHETIQUE DES INDICATEURS D´EVALUATION 

5. Amélioration 
des politiques 

publiques locales 
et capacités de 

gestion et maîtrise 
d´ouvrage des CL 

 
% de réalisation des 
plans communaux 

Gestion 
contractualisée des 

investissements 

Indice de satisfaction 
des bénéficiaires  des 

services publics  

Score obtenu lors des 
auto-évaluations 

participatives  

1.1 : Appui au 
pilotage de la 
décentralisation 
 
1.2 : Accroissement 
des ressources 
financières des 
communes 
 

2.1 : Promotion des 
filières. 

2.2 : Développement 
des infrastructures de 
soutien aux filières 

2.3: Renforcement 
des capacités des 
acteurs en lien avec la 
SECALIN 

2.4: Appui à 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 
nutritionnelle 

4.1 : Promotion des 
initiatives 

économiques à 
caractère 

intercommunal 

4.2 : Promotion de 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ 

couches vulnérables 

4.3 : Appui à la 
création de micro-
entreprises rurales 

 3.1 : Renforcement 

de capacités  des 

acteurs stratégiques 

en lien avec le genre 

3.2 :  Appui aux 

activités économiques 

des femmes 

5.1 : Amélioration des 
instruments de 
planification 

 

5.2 : Appui à la 
ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ 

communale 

 

5.3 : Suivi-évaluation 
et capitalisation  

 

 

Ressources du projet (humaines, financières, institutionnelles) 



4 Résultats de l'évaluation  

 

4.1 Pertinence et qualité de la conception 

Définition 
Dans quelle mesure la conception du programme a-t-elle été 

pertinente et bien conçue ? 

Mesure selon laquelle les 
ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ 
développement correspondent 
aux attentes des bénéficiaires, 
aux besoins du pays, aux 
priorités globales, aux politiques 
des partenaires et des bailleurs 
de fonds. 
Cohérence interne de la logique 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎŀ 
formalisation dans un cadre 
logique (ou tout autre outil) et 
ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

Le projet PA3D est pertinent en ce qui concerne les besoins de consolider les 
capacités des collectivités locales, en focalisant l´intervention sur la maîtrise 
d´ouvrage communale et la génération de ressources propres. Les leçons 
apprises du projet ADECOI ont mené à une concentration sur des 
investissements communaux susceptibles de contribuer au développement 
économique local et à la sécurité alimentaire. Cependant, un manque de clarté 
stratégique dans le lien entre investissements communaux, dynamisation de 
l´économie locale et contribution à la sécurité alimentaire, a conduit à une 
approche de ciblage des bénéficiaires difficilement compatible avec 
l´articulation entre acteurs économiques. Un cadre logique et des indicateurs 
de performance mal adaptés ont contribué à réduire la lisibilité stratégique. En 
revanche, l´approche genre a été particulièrement bien conçue. 

Questions d´évaluation Principales observations 

1.1 Pertinence par rapport à la 
problématique ς Est-ce que 
ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŀ ōƛŜƴ ǎŀƛǎƛ ƭŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ 
du milieu en utilisant les leçons 
apprises du projet précèdent ? 

4.1.1 [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƎƭƻōŀƭŜ Řǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
capacités des communes à promouvoir le développement économique local et 
la sécurité alimentaire 
4.1.2 [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ǳƴŜ bonne compréhension des 
causes sous-ƧŀŎŜƴǘŜǎ ŘŜ  ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ŘŜǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
potentialités et contraintes du DEL 
4.1.3 La stratégie de renforcement des capacités des communes a été bien 
ciblée sur la maîtrise du cycle des investƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ 
explicite 
4.1.4 Le projet a fait un effort particulièrement louable pour développer une 
ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƎŜƴǊŜ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ Ŝǘ ŀŘŀǇǘŞŜ Ł ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

1.2 Pertinence de la réponse du 
projet par rapport aux  
problématiques identifiées 
(Instruments, méthodologie, 
etc.) 

4.1.5 [Ŝ ŎƛōƭŀƎŜ ŘŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǎǘ ǊŜǎǘŞ ŜƳǇƛǊƛǉǳŜ Ŝƴ 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ 59[ 
4.1.6 Le cadre de planification et suivi a souffert du manque de clarté 
stratégique ce qui a conduit à une confusion dans la définition des cibles, et 
Řŀƴǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎǳƛǾƛ 

1.3 Pertinence dans le cadre 
institutionnel existant ς 
renforcement de la 
décentralisation 
 

4.1.7 Le choix de canalƛǎŜǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ƭŀ aŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩhǳǾǊŀƎŜ 
ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛǎǘŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ǊŞǇƻƴŘ ŀǳȄ ƛƳǇŞǊŀǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ 
4.1.8 [Ŝ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ 
territoriale se fait sentir aussi dans les PDC de deuxième génération 
4.1.9 [Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǊŞŘǳƛǘŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ŎƻƴǎŜƛƭ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Şǘŀƛǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŀǾŜŎ 
ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Ŝǘ ŀ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŘŞǎŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ 



4.1.1 Le projet est pertinent dans lôapproche globale du renforcement des capacit®s des 
communes à promouvoir le développement économique local et la sécurité alimentaire 

Le projet reste pertinent au regard des besoins de la région et des groupes cibles, ainsi que des nécessités 
de mise en place et renforcement des processus de décentralisation et déconcentration. Sa focalisation sur 
le Développement Economique Local (DEL) et la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (SAN) cible un aspect 
particulièrement stratégique de la décentralisation, pour lequel les besoins en renforcement des capacités 
ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎΦ[Ŝ twh5h/ Řǳ t!о5 ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ƭŜœƻƴǎ ŘΩ!59/hL ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜ 
ƭΩŀŎŎŜƴǘ Ƴƛǎ ǎǳǊ Υ 

¶ [ΩŀƴŎǊŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ Řéconcentration;  

¶ [Ŝ ǊŜŎŜƴǘǊŀƎŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ŎƛōƭŀƎŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
ŦǊŀƎƛƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƳŀǊƎƛƴŀƭƛǎŞǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ǊŜǘŜƴǳŜΤ 

¶ [ΩŀŎŎŜƴǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ  ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΤ  

¶ Le renforcement des partenariats avec les PTF. 

Comme nous le verrons plus loin, le recentrage sur l´insécurité nutritionnelle et le développement 
économique a été effectué, non sans problèmes conceptuels. 

4.1.2 Le projet nôa pas pu sôappuyer sur une bonne compr®hension des causes sous-jacentes de  
lôins®curit® alimentaire, des dynamiques locales et des potentialit®s et contraintes du DEL 

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭa pauvreté et de ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ 
nutritionnelle, on constate que le PA3D effectue une focalisation par rapport à ADECOI, qui privilégiait les 
investissements sociocommunautaires, en adaptant le mécanisme du FDL par trois « guichets » affectés 
rŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ  ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛƻ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎΣ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ/DEL. 
Le PRODOC propose cette focalisation, sans vraiment répondre à la question fondamentale du rôle joué 
ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΣ Ŝǘ Řǳ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ł ǇǊivilégier. Il se limite à envisager comme indicateur, le nombre 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ζ ƻǊƛŜƴǘŞǎ η ǾŜǊǎ ƭŜ 59[ Ŝǘ ƭŀ {!bΣ ǎŀƴǎ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǾǊŀƛƳŜƴǘ  ŘΩŀȄŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ƻǳ ŘŜ 
critères de sélection qui maximisent le caractère structurant desdits investissements.   

[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŀ ŞǘŞ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ƳŜǎǳǊŜΣ ǇŀǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ 
ǉǳƛ ŀ ŀǳǎǎƛ ŀōƻǳǘƛ Ł ǳƴŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƭƻƎƛǉǳŜΦ нсфл ƳŞƴŀƎŜǎ Řŀƴǎ нсф ǾƛƭƭŀƎŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŞǘǳŘƛŞǎΦ [ΩŞǘǳŘŜ 
ŀ ǎǳƛǾƛ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ qui ne couvrent pas leur besoins céréaliers avec leur production. 
La classification minutieuse de villages et arrondissements considérés comme vulnérables, en fonction des 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ t!aΣ ƴΩŜǎǘ ƎǳŝǊŜ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛon des causes de 
ƭΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŦŀŎŜ Ł ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ŎƛōƭŜǊ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ 
ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎΣ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŞǘŀȅŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜǎΦ [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
étude a été de focŀƭƛǎŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ 
alimentaire.  

L´étude en question, malgré le fait que de nombreuses données agricoles ont été récoltées, ne fait pas de 
relation entre insécurité alimentaire et caractéristiques du système de production et de moyens 
d´existence des foyers concernés. Des bilans vivriers construits sur des statistiques agrégées au niveau des 
communes, ne constituent pas une explication. 



{ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜƳŜƴǘΣ ƴƛ ƭŜ twh5h/Σ ƴƛ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ǊŞǾƛǎŞΣ  ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ 
ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Řǳ 59[ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΥ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ǎƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ 
utilisés de manière interchangeable. En fait, le projet définit ses objectifs sans bien expliquer, au-delà de la 
stratégie opérative, le « comment ».  

La division en composantes et guichets de financement a rendu le lien entre DEL et SAN peu explicite. La 
ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǊŜƭŝǾŜ Řǳ produit 2 tandis que le DEL (promotion des initiatives à 
ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭΣ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ŎƻǳŎƘŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎΣ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛŎǊƻŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
rurales) relève du produit 4. Les filières agricoles et les AGR sont dissociées en deux résultats et deux 
ƎǳƛŎƘŜǘǎΣ ŘΩƻǴ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŘΩŀƭƛƎƴŜǊ ƭŜǎ ƎǳƛŎƘŜǘǎ Řǳ C5[ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΦ [Ŝǎ ŀǇǇǳƛǎ ǎǳǊ ƭŜ 
warrantage, le petit élevage, la transformation du manioc et le maraichage sont financés par le guichet 
SECAL. Les cibles à atteindre sont en termes de % des investissements dirigés vers les groupes vulnérables. 
La définition de vulnérable couvrant en grande mesure des femmes, on ne comprend pas pourquoi il est 
fait référence aux AGR des femmes sous trois produits ! 

/ƻƳƳŜƴǘ ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭation territoriale des acteurs nécessaire pour le développement des filières, et 
une approche de micro intervention sur une population ainsi ciblée, en évitant le saupoudrage déjà 
reproché à ADECOI ?  

A la racine de cette imprécision stratégique, aux conséǉǳŜƴŎŜǎ ƴƻƴ ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƻƴ 
ǘǊƻǳǾŜ ǳƴŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ Ł ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ п ǇƛƭƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ {!bΣ Ŝǘ ŎŜǳȄ Řǳ 59[ ŀȄŞ ǎǳǊ ƭŜǎ 
filières, alors qu´en grande mesure la SAN dans une économie agraire dépend du développement des AGR 
qui sont toujours immergées dans des filières. Les groupes les plus vulnérables doivent être soit l´objet de 
mesures d´inclusion dans le DEL, soit s´ils ne sont pas en conditions de participer à des AGR, ressortir des 
transferts sociaux.  

4.1.3 La stratégie de renforcement des capacités des communes a été bien ciblée sur la maîtrise 
du cycle des investissements et lôaugmentation des recettes propres, mais la 
d®concentration nôest pas lôobjet de renforcement explicite 

Le potentiel du projet pour ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Ŝƴ 
ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ł ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜ 59[Σ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜΦ [ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ !59/hL-
PA3D a déjà eu un effet sur certains PTF qui adoptent la démarche de maîtrisŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΦ /ΩŜǎǘ 
ƭŜ Ŏŀǎ Řǳ tǊƻƧŜǘ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ όt!t5/ύ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 
.ŜƭƎŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ό/¢.ύ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀκ5ƻƴƎŀ Ŝǘ Řǳ aƻƴƻκ/ƻǳŦŦƻ ǉǳƛ ŀ 
accompagné les communes bénéficiaiǊŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ƛƴǘŞƎǊŀƭŜΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŀǳ 
ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǇŀǎǎŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ǳƴŜ ǾƛǎƛǘŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
ǿŀǊǊŀƴǘŀƎŜ Şǘŀƛǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ CŀŎƛƭƛǘŞ ŘΩ!ǇǇǳƛ ŀǳȄ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ όC!L!ύ Řŀƴǎ 
lΩ!ǘŀŎƻǊŀκ5ƻƴƎŀΦ [ŀ C!L! Ŝǎǘ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭŀ /¢. Ŝǘ ǉǳƛ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀ 
Ŝǘ Řǳ aƻƴƻκ/ƻǳŦŦƻΣ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ ŀȄŞ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ /ŜǘǘŜ 
ǾƛǎƛǘŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ 
ǿŀǊǊŀƴǘŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /¢.Φ 

En termes de ciblage de capacités spécifiques, la stratégie du projet se concentre sur deux aspects : 

¶ Les capacités de gestion des investissements (planifƛŎŀǘƛƻƴΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ǇŞǊŜƴƴƛǎŀǘƛƻƴύ 
qui ont déjà été appuyées par ADECOI et nécessitent une consolidation ; 

¶ Les capacités de mobilisation de ressources financières fiscales et non-fiscales. 



[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŀ ŞǘŞ ǊŜspectée et assure de bons niveaux 
ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΦ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǎƻƴǘ ŎŜǳȄ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎŀŘŜ ƭŞƎŀƭ Ŝǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ Řǳ .ŞƴƛƴΦ  
[Ł ƻǴ ƻƴ ǇŜǳǘ ƻōǎŜǊǾŜǊ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŞŦƛƴƛǎ Řŀƴǎ ƭŀ 
politique même du Bénin, difficiles à maîtriser au vu des capacités de gestion des acteurs locaux. Par 
exemple, les PDC sont encore en trop grande mesure, structurés et rédigés par des consultants ; on 
constate que les acteurs ne maîtrisent pas nécessairement tous les concepts et outils. 

[Ŝ ŎŀŘǊŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŀŘŞǉǳŀǘǎ ǇƻǳǊ ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎΦ 5Ŝ Ǉƭǳǎ ƭŀ ŘƛǎǇŜǊǎƛƻƴ 
des actions de renforcement de capacités sus plusieurs résultats nuit à la lisibilité et au suivi. 

La systématisation des leçons apprises au niveau des communes, devait alimenter un mécanisme de 
remontée des expériences au niveau central, qui devait contribuer au renforcement de la décentralisation 
et à un « meilleur pilotage de la décentralisation au niveau sectoriel ». Ce résultat 1 a été recentré par après 
« [ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ » et inclus des actions 
d´appui au niveau central, lesquelles ont été plus limités que prévu, en raison des limitations budgétaires 
du PNUD. 

En ce qui concerne les organismes déconcentrés, bien que la déconcentration apparaisse dans le titre du 
projet, ils sont considérés dans la stratégie comme apportant un soutien aux communes, mais ne font pas 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ŏŀpacités. On est parti du Postulat que les services 
ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ ƻƴǘ ǇƻǳǊ ǊƾƭŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ŝǘ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ 
au niveau local. Aussi le projet les a-t-il appuyés à assurer la conformité des investissements des PDC avec 
ŎŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǘƻǳǘ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ƎŜǎǘƛƻƴǎΦ On verra 
ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƛƳǇƭƛŎƛǘŜΣ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇƭŜƛƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ŀ Ŝǳ 
ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ !ǳ Ǿǳ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 
évident que cibler les capacités des communes sans pouvoir influencer les politiques et les capacités des 
ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎΣ ŀǇǇƻǊǘŜ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ǎŞǊƛŜǳǎŜǎ Ł ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀpproche. 

4.1.4 Le projet a fait un effort particulièrement louable pour développer une stratégie de genre 
explicite et adapt®e ¨ lôintervention 

[Ŝ t!о5 ŀ ǊŜƴŦƻǊŎŞ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƎŜƴǊŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł !59/hLΣ ǘŜƭ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀƛǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƭŜΦ 
Outre le déveloǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ƭŜ ŎƛōƭŀƎŜ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
investissements, et des indicateurs désagrégés,  le projet a développé une stratégie spécifique de genre, 
ǾŀƭƛŘŞŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ t¢CΦ /ŜǘǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǾƛǎŜ Ł ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ DŜƴǊŜ Ŝǘ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ Řƻƴǘ Ŧƻƴǘ 
ƭΩƻōƧŜǘ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎΣ ƭŜǎ ƳƛƴƻǊƛǘŞǎ ŜǘƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ƳŀǊƎƛƴŀƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ½ƻƴŜ ŘΩLƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
du Projet. La ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŞǘŀƛƭƭŜ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ Ŝǘ ƳŜǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ 
certaines actions clé, telles que la sécurisation foncière des femmes productrices, la structuration et 
formation de cadres spécifiques de concertation, et des objectifs ciblés de représentation dans diverses 
instances de prise de décision. 

Au niveau du DEL et de la SAN, le constat est que les femmes sont particulièrement vulnérables dans la 
mesure où elles occupent une position qui limite leur accès aux meilleures terres et autres moyens de 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŘƻƴŎ ǎƻƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ /ƻƳƳŜ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŜǎ ŘŜ 
pauvreté monétaire et non monétaire indiquent des moyennes plus élevées pour les femmes que pour les 
hommes, cette insécurité alimentaire est sans doute au moins en partie liée à la gestion des aliments à l´ 
ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎΦ [ΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ƴΩŀǇǇƻǊǘŜ ƎǳŝǊŜ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ł ŎŜǎ ƳƻȅŜƴƴŜǎΣ ǉǳƛ ŎŀŎƘŜƴǘ ŘŜ 



toute manière des situations très diverses. Comme dans le cas de la sécurité alimentaire en général, le 
ǇǊƻƧŜǘ ƴŜ ŎƻƳǇǘŜ Ǉŀǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞŜΣ Ŝǘ ŘŞŦƛƴƛǘ ǎƻƴ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎΦ 

Le deuxième niveau de la problématique est celui de la participation des femmes dans la prise de décision 
au niveau local. Cette approche est très pertinente dans la mesure où seule une représentation adéquate 
pourra assurer que les besoins spécifiques des femmes soient pris en considération dans les politiques et 
Řŀƴǎ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ 

4.1.5 Le ciblage des types dôinvestissements est rest® empirique en lôabsence dôune strat®gie de 
DEL 

bƛ ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŎƛōƭŜǎΣ ƴƛ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ twh5h/Φ Le PRODOC 
ŀ ŞǘŞ ǊŜƴŦƻǊŎŞ ǇŀǊ ŘŜǎ ƳŀƴǳŜƭǎ Ŝǘ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎǳƛŎƘŜǘǎ Řǳ C5[ Ŝǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
groupes de bénéficiaires, mais les hypothèses d´impact structurant des investissements sélectionnés sont 
restées implicites. 

Le DEL dans le contexte  du projet  était lié aux actions de renforcement de capacités des acteurs 
économiques ; le ciblage des bénéficiaires cadrait lui beaucoup plus avec le souci de sécurité alimentaire 
Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀǊŜǎΦ Ce n´est que tardivement, que des hypothèses sur l´impact 
potentiel sur les 4 piliers de la SAN des investissements déjà sélectionnés, ont été émises. Par exemple, 
ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŀǾŀƴŎŞŜ ǉǳŜ ƭŜ ǿŀǊǊŀƴǘŀƎŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀƛǘ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
vulnérables, présuppose que ce seront ceux les plus enclins à faire usage du mécanisme, ce qui n´est pas 
conforme à la réalité.  

[ŀ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎΩŜǎǘ ŦŀƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜ п ǘȅǇŜǎ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Υ ŀǇǇǳƛ ŀǳ ƳŀǊŀƞŎƘŀƎŜΣ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ŀǾŜŎ ŎǊŞŘƛǘ ǿŀǊǊŀƴǘŀƎŜΣ 
infrastructures de transformation agroalimentaire, et petit élevage. Une logique différente sous-tend ces 
investissements : 

¶ Les investissements en maraîchage, stockage et transformation agroalimentaire sont de type 
collectif, et ont pour objectif un effet dynamisant sur les filières concernées : stimuler la 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƎŞƴŞǊŜǊ ǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜΣ Ŝǘ ŀƛŘŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ł ǎŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǊ Ŝǘ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊΦ /Ŝ ǎƻƴǘ 
donc légitimement, des actions de soutien aux filières. 

¶ Les investissements en petit élevage, ont un caractère individuel, avec des bénéficiaires ciblés en 
fonction de leur statut socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Υ ƭŜǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘȅƴŀƳƛǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǎǘ Ƴƻƛƴǎ 
ŞǾƛŘŜƴǘΣ ǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ζ ŎƭŞ Ŝƴ Ƴŀƛƴ η ƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
ŘΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎΣ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ 
avec une réplication. 

Il a manqué une définition claire de critères de priorisation des investissements. Un investissement 
structurant, est celui qui stimule dans la chaîne de valeur, les investissements des entrepreneurs eux-
ƳşƳŜǎΣ Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘƻƴŎ ǳƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǇƻǳǊ ŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘΩ ŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎΣ ŀǾŜŎ ŎƻƳƳŜ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƭǳȄ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ŘΩŀǊƎŜƴǘΣ ǳne création 
ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ōǊŜŦ ǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ 

9ƴ ǊŞǎǳƳŞ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭŀ ƭƻƎƛǉǳŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΦ Le projet disposait d´un instrument central pour influencer la 
sécurité alimentaire, à savoir la maîtrise d´ouvrage communale. En établissant ex-ante des catégories et 
composantes distinctes d´investissements (distinction AGR/ action sur les filières) et en imposant cette 



séparation par des guichets séparés qui finalement devaient être réajustés, on a transposé au niveau 
opérationnel, le manque de clarté stratégique sur la relation DEL/SAN.  A la base de ce problème, nous 
ǘǊƻǳǾƻƴǎ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ alimentaire. 
/ƻƳƳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŀǾŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ŘŞƧŁ ǇǊƛƻǊƛǎŞǎ όƳŀǊŀƞŎƘŀƎŜΣ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ŘŜǎ ŘŜƴǊŞŜǎ ǾƛǾǊƛŝǊŜǎ 
Ŝǘ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŎŜƭŀ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘŜ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ł 
ce niveau ; par contre, le ciblage des ménages individuels a conduit à financer des investissements dont la 
pertinence peut être mise en doute. 

 

4.1.6 Le cadre de planification et suivi a souffert du manque de clarté stratégique ce qui a conduit 
à une confusion dans la définition des cibles, et dans lôorganisation du suivi 

Le projet compte sur un système de suivi et évaluation très incomplet, axé sur le rapportage des activités 
ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎΣ ŀǾŜŎ ǇŜǳ ŘŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ 
construction des capacités, et vu les inconsistances du cadre logique, des difficultés à consolider les 
ŀǾŀƴŎŞŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝƴ ǇǊƻŘǳƛǘǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝƴ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ Ł ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΦ 

[Ŝǎ ŎƛōƭŜǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǎƻƴǘ de réduire la proportion de la population 
ǘƻǳŎƘŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ н Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩƛŎƛ Ł нлмпΣ Ŝǘ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜ ŘŜǎ 
ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ р ŀƴǎ ŘŜ о Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩƛŎƛ Ł нлмпΦ Cette approche présuppose un ciblage individuel de 
ménages, puisque des cibles spécifiques sont aussi proposées au niveau de chaque commune sur base de 
ƭŀ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ǾƛƭƭŀƎŜǎΦ   

/Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ƛǊǊŞŀƭƛǎǘŜǎΣ ǇǳƛǎǉǳΩ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŀōƭŜǎ ŀǳ Ǿǳ de 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ [Ŝ ǇǊƻōƭŝƳŜ Ŝǎǘ Ł ŘŜǳȄ ƴƛǾŜŀǳȄ Υ 

¶ Le suivi de tels indicateurs suppose des capacités de récolte de données considérables, que le 
ǇǊƻƧŜǘ ƴΩŀ ǇŀǎΣ Ŝǘ ƴŜ ǇǊŞǘŜƴŘ Ǉŀǎ ŀƛŘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ł ŀŎǉǳŞǊƛǊ ŘǳǊŀōƭŜƳŜƴǘΦ [ŀ ǊŜǾǳŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ŝn 
нлмн ŀ ŘŞƧŁ ǎƛƎƴŀƭŞ ƭŜ ŎƻǶǘ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ōŀǎŜ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇƭƛǉǳŜǊ 
systématiquement. 

¶ Leur pertinence pour la décentralisation, la déconcentration et le développement local est limitée, 
et surtout terriblement réductrice. 

Le manque de cohérence du cadre logique a rendu difficile le lien entre les produits et ces cibles au niveau 
des objectifs. Les indicateurs des produits ne peuvent pas être facilement agrégés. En l´absence d´un lien 
systématique entre les investissements et des indicateurs de sécurité alimentaire et de développement 
économique, le projet a fait l´économie d´un bon suivi des investissements. Et pourtant, lesdits 
investissements étaient le moyen essentiel par lequel les communes devaient contribuer aux objectifs. Il 
est donc surprenant qu´on n´ait pas insisté à un moment donné, sur l´importance capitale d´avoir pour 
chaque type d´investissement, des données de base et un suivi d´indicateurs essentiels, tels que 
l´augmentation de la production ou/et des revenus. 

D´autre part, résumer le progrès de la capacité de gestion des communes à des indices de satisfaction des 
ǳǎŀƎŜǊǎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ƴΩŜǎǘ ƎǳŝǊŜ ǳǘƛƭŜ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ [Ȱ¦b/5C ŀ ōƛŜƴ ŎƻƳƳŜƴŎŞ Ł ǳƴ 
moment à établir un suivi du cycle des investissements sous maîtrise d´ouvrage communale, mais cet effort 
n´a pas été maintenu. Il n´y a pas à ce jour de documentation systématique des difficultés rencontrées aux 
différents stades de ce cycle. 



En contraste de ce système de suivi peu utile au-delà des activités, le projet fait des efforts réguliers de 
ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ǘƘŝƳŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǳǘƛƭƛǘŞΦ wŜǎǘŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 
processus de capitalisation ne sont pas vraiment structurés, comme cela avait été suggéré dans le PRODOC, 
pour répondre aux besoins des usagers, au niveau communal comme national. Les études réalisées 
ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǳƴŜ ŞǘŀǇŜΤ ƛƭ Ŝǎǘ ŜƴǾƛǎŀƎŞ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ όǾƛǎƛǘŜǎ ŎƛōƭŞŜǎ 
de terrain avec des autorités nationales, réalisation de films documentaires, atelier national de 
capitalisation du projet, etc). Les études sont plus à usage interne du projet, et pallient en partie aux 
carences du système de suivi. Plusieurs partenaires actifs dans la décentralisation nous ont rapporté ne pas 
avoir reçu certains des rapports de capitalisation. 

4.1.7 Le choix de canaliser les investissements par la Ma´trise dôOuvrage communale est 
consistent avec lôobjectif de renforcer la d®centralisation et r®pond aux imp®ratifs de 
lôalignement 

[Ŝ t!о5 ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘΩ!59/hLΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊŜǎǉǳŜ ŎƻƳǇƭŜǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ 
de la décentralisation. Il ƳŀƛƴǘƛŜƴǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩ¦b/5CΣ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ 
collectivités locales et des organismes déconcentrés.  

Dans ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ǊŜǎǘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭΣ ŀǳǘƻǳǊ 
ŘǳǉǳŜƭ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ ǇƘŀǎŜ 
!59/hLΣ ǎƻƴǘ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ aD5[!!¢ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ Ǉƭace du FADEC, ce qui devait permettre de 
ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǊ ŎŜ ŎƘƻƛȄ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜΦ  

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ǎΩŀƭƛƎƴŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
procédures et le circuit financier du Trésor. Il avait été espéré au niveau du PRODOC, que la mise en place 
du FADEC permettrait de concrétiser rapidement des guichets « affectés » permettant de cibler certains 
ǎŜŎǘŜǳǊǎΦ /ƻƳƳŜ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŀ ǇǊƛǎ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ ǉǳŜ ǇǊŞǾǳ ƭŜ t!о5 ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ C5[ ǎǳǊ ŘŜǎ 
modalités ǇǊƻŎƘŜǎ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ŘΩ!59/hLΦ  [Ŝǎ ŦƻƴŘǎ C5[ ǎƻƴǘ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ƎŞǊŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƛǊŎǳƛǘ Řǳ ¢ǊŞǎƻǊΦ 5Ŝ 
plus, 30% des fonds disponibles sont transférés vers le FADEC « non affecté » 

4.1.8 Le manque dôanalyse int®gr®e et de r®f®rence ¨ la dimension territoriale se fait sentir aussi 
dans les PDC de deuxième génération 

Le PRODOC avait prévu, en écho à des remarques de l´évaluation finale du projet ADECOI, d´appuyer les 
efforts du gouvernement à développer une plateforme d´appui à l´aménagement territorial. En effet, la 
planification communale s´est développée jusqu´à présent en l´absence d´un outil d´analyse spatiale. Il en 
résulte que les PDC, même ceux de deuxième génération développés avec l´appui du PA3D, n´intègrent pas 
la dimension spatiale. Sans cette dimension, l´articulation entre les acteurs et les secteurs est absente, et 
les critères de priorisation déficients. Pour cette raison, les PDC de deuxième génération, malgré une 
qualité accrue en termes d´information diagnostique de base et une déclinaison mieux structurée des plans 
d´investissement,   restent des « shopping lists » d´investissements priorisés il est vrai, par un processus 
participatif. 

L´appui du PA3D au pilotage du Système d´Information Territorial (SIT) de la Délégation à l´Aménagement 
Territorial (DAT) est un pas dans la bonne direction. Si les PDC avaient intégré cette dimension territoriale, 
il aurait été plus facile de prioriser des investissements structurants. 



4.1.9 Le choix dôune structure r®duite dôappui conseil aux communes et lôint®gration dôexpertise 
sp®cifique aux communes ®tait coh®rent avec lôapproche et a facilit® la strat®gie de 
désengagement 

En termes de ressources humaines, le projet a compté sur une combinaison de ressources : 

ω [Ω¦!/ ό¦ƴƛǘŞ ŘΩ!ǇǇǳƛ /ƻƴǎŜƛƭ ŀǳȄ /ƻƳƳǳƴŜǎύ ŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŞ ŀǾŜŎ ǳn personnel qualifié, couvrant les 
nécessités de gestion institutionnelle et les principaux aspects thématiques (filières agricoles et DEL, genre, 
ŦƛƴŀƴŎŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴύΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘǎ Ŝǘ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎΦ /ŜǘǘŜ ŞǉǳƛǇŜ a 
été surtout consacrée à faciliter et appuyer le processus de faire-faire avec les acteurs locaux, et donc sa 
relative petite taille est pleinement justifiée. Dans la pratique cependant, le manque de relais locaux dans 
certains domaines a forcé le personƴŜƭ ŘŜ ƭΩ¦!/ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘƛǊŜŎǘŜ όƎŜƴǊŜύΦ 
Sa mise sur pied était indispensable, car avec les compétences existantes on voit mal comment les actions 
du projet auraient pu être entièrement gérées par les communes. Une structure intercommunale pourrait 
ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƧƻǳŜǊ ŎŜ ǊƾƭŜ Ł ƭΩavenir.  

ω [Ŝǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎǳǊǘƻǳǘ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 
Ŝǘ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ όǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ /!w59w Ŝǘ les SCDA, les 
Receveurs Percepteurs et le personnel du Ministère de la famille et des CPS). Chaque commune a été 
capable de consacrer une partie du temps de son personnel aux activités soutenues par le projet, mais avec 
des niveaux différents. Le fait que ces ressources ne soient en général pas suffisantes en nombre, mal 
ŞǉǳƛǇŞŜǎ Ŝǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŦƻǊƳŞŜǎΣ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΣ Ŝǘ ƭŜ 
ǇǊƻƧŜǘ ƴΩ ŀ ŞǘŞ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩȅ ǊŜƳŞŘƛŜǊ ǉǳŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜΦ 5ƻƴŎΣ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘés qui ne 
ǇƻǳǾŀƛŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘΣ ǎƻƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘŜǾŜƴǳŜǎ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ŘŜ 
ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ  

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦!/Σ ŎƻƳƳŜ ŞǉǳƛǇŜ ŘΩŀǇǇǳƛ Ŝǘ ƴƻƴ ŘŜ ǎǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ 
pertinente et parfaitement compatiōƭŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳƛǾƛŜΦ 9ƭƭŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎ 
ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ře lΩ¦b/5CΦ 



4.2 Efficience de la mise en îuvre 

Définition Dans quelle mesure la gestion du programme a-t-elle fourni les 
résultats attendus du PA3D? 

Mesure selon laquelle les 
ressources (fonds, expertise, 
temps, etc.) sont converties 
en résultats de façon 
économe. 

Le PA3D a été efficient dans la mesure où l´essentiel du budget a pu être 
engagé, et les actions planifiéeǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ƎǊŀƴŘŜ 
majorité. 
Le choix du « faire faire » a des conséquences difficilement évitables : 
des lenteurs considérables ont été enregistrées dans le cycle des 
investissements, depuis le transfert des fonds du niveau central, jusqu´à 
la conclusion des travaux. Cependant la combinaison avec l´approche 
projet et des cibles assez ambitieuses, présente une tension inhérente à 
ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ; durant la dernière année, l´UAC a dû consacrer 
tous ses efforts à assurer l´exécution de la dernière tranche du FDL, 
retardée d´un an, et les activités de capitalisation et de pérennisation 
en ont souffert. 

Questions d´évaluation Principales observations 

2.1. vǳŜƭƭŜ Ł ŞǘŞ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ 
du programme dans la mise en 
ǆǳǾǊŜ όŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
opérationnel) ? 

4.2.1 Malgré les nombreuses difficultés le projet a réussi à atteindre de bons 
ƴƛǾŜŀǳȄ  ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜΣ Ŝǘ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ 
4.2.2 Les activités d´appui au pilotage de la décentralisation ont été plus limitées 
que prévu 
4.2.3 Le PA3D a réussi à engager les 7 communes activement dans le processus, 
ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜǎ ŘŜ 
mobilisation des ressources 
4.2.4 Le projet a su développer des actions concrètes pour promouvoir le genre 

2.2 vǳŜƭƭŜ Ł ŞǘŞ ƭΩŜŦŦicience du 
programme en termes de gestion 
des ressources? 

4.2.5 [Ω¦!/ ŀ ŎƻƳǇǘŞ ǎǳǊ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ Ƴŀƛǎ ŀ ǎƻǳŦŦŜǊǘ 
ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ Τ ƭŜ ŘŞŎŀƭŀƎŜ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŀ 
compromis des activités importantes notamment  

нΦо vǳŜƭƭŜ Ł ŞǘŞ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ Řǳ 
programme en termes de 
gouvernance ? 

4.2.6 [Ŝǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ 
ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ƻƴǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŞ Ŝǘ ƻƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŀǳ 
dialogue sur les difficultés du processus de décentralisation et déconcentration 
4.2.7 Le projet a réussi à éviter au maximum la substitution des capacités mais en 
a payé le prix en termes d´efficience surtout en termes du cycle d´investissements 
4.2.8 La mobilisation des organismes déconcentrés a souffert des faiblesses 
structurelles du système 

нΦп vǳŜƭƭŜ Ł ŞǘŞ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ Řǳ 

programme en termes de pilotage ? 

4.2.9 Le système de suivi interne s´est limité au niveau opérationnel et a été peu 
performant particulièrement en ce qui concerne le suivi des investissements du FDL, et 
partant la mesure de leur contribution aux objectifs 
4.2.10 Le suivi de l´UNCDF a permis de signaler certaines corrections importantes à 
apporter à la démarche, mais n´a pas été en mesure de questionner certains choix 
stratégiques et surtout, d´orienter correctement le système de suivi du PA3D 
4.2.11 La pression pour remplir les objectifs a laissé trop peu de place à la réflexion, 
ƭŀ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ƳŀƭƎǊŞ ǇƭǳǎƛŜǳrs études et des efforts louables 
 



4.2.1 Malgré les nombreuses difficultés le projet a réussi à atteindre de bons niveaux  dôex®cution 
financière et physique, et de couverture des bénéficiaires 

[ΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎŜ ƳŜǎǳǊŜ Ŝƴ ǘƻǳǘ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳΣ Řŀƴǎ ǎŀ capacité à faciliter le mécanisme de 
ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ŘŞŦƛƴƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ C5[Φ Ces 
activités se sont déroulées sous deux produits principaux : 

¶ Sous le volet 2 (promotion de filières stratégiques), après la priorisation de 4 filières, les activités 
se sont concentrées sur la réalisation de  magasins de warrantage, de projets de transformation de 
manioc, la formation Ŝǘ ƭΩŀǇǇǳƛ Ŝƴ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŀǳȄ groupements maraîchers ainsi que la 
sensibilisation de plus de 2500 personnes en aspects nutritionnels. Ces dernières activités ont été 
menées au travers ŘΩADéCoB. En 2012 les investissements du FDL 2010 ont été clôturés, et ceux 
du FDL 2011 mis en place. Le FDL 2011  a été clôturé en 2013 et le FDL 2012 a démarré en 2013 : 
portant le total à 20 magasins, 19 périmètres maraîchers, 8 petites unités de transformation. La 
première saison de warrantage a été initiée dans 5 des 7 communes en 2011 ; en 2014, 15 magasins 
étaient opérationnels, sans compter les magasins annexes mobilisés dans plusieurs communes. 
Des renforcements de capacités spécifiques ont été aussi adressés aux groupements de femmes. 
La sécurisation foncière des périmètres maraîchers- a été suscitée auprès des 7 communes en vue 
ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘΩŀǊǊşǘŞǎ ŎƻƳmunaux. 

¶ Sous le produit 4 (appui aux AGR des groupes vulnérables et promotion du DEL) le processus de 
ciblage et définition des projets a pris beaucoup de temps, et a dû être validé dans chaque 
commune, avec beaucoup de discussions sur la définition de vulnérable. Les premiers microprojets 
ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ ƻƴǘ Ǿǳ ƭŜ ƧƻǳǊ Ŝƴ нлмнΦ 9ƴ нлмм ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎƻŎƛƻ-collectives ont été construites 
pour des groupements de femmes concasseuses de pierres à Bembéréké. Au total t 31 unités 
familiales de petit élevage ont été établies. Des formations spécifiques ont été imparties à près de 
600 bénéficiaires sur les thèmes Gestion administrative et financière, création, formalisation et 
fiscalité ;  accueil, hygiène et service dans les bars restau, hôtels ; et gestion de marché à bétail. 
5Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳ 59[ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƳƳŀƴŘƛǘŞŜǎ Ŝǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ 
gestion et faisabilité de marchés. 

¶ Sous le guichet « intercommunalité » les budgets ont été sous ςréalisés en raison des difficultés 
légales et techniques (impossibilité de financer directement ADéCoB). Après la revue de 2012 il a 
été accordé de transférer les fonds de ce guichet FDL avec ceux dédiés aux AGR / DEL. En ce qui 
ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ 59[Σ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǇǇǳȅŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƛǊŜǎΦ [Ŝǎ 
deux premières ont eu lieu en 2012.  Comme initiative intercommunale de DEL, la mini laiterie de 
bƛƪƪƛΣ Řƻƴǘ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ avait été établie par le projet ADECOI, a été appuyée pour son 
organisation en coopérative et le démarrage des activités. 

[Ŝ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞ Ŝƴ aŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩhǳǾǊŀƎŜ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴŜǎΣ ƴƻƴ 
sans des investissements conséǉǳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ ŎȅŎƭŜΦ 

[Ŝ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀ ǇŜǊƳƛǎΣ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄΣ ŘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŜǊ 
ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎΦ {ƛ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎƻƴǘ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ǊŜƴŘŜȊ-vous (voir plus baǎύΣ ŎŜƭŀ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ 
ǎŀƴǎ ǇŜƛƴŜΣ ŀǾŜŎ ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ǊŜǘŀǊŘǎΣ ŘŞƧŁ ǎƛƎƴŀƭŞǎ ǇŀǊ ƭŀ wŜǾǳŜ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ нлмнΦ [ΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǊŜǘŀǊŘǎ ŀ ŜƴǘǊŀƞƴŞ ƭΩŀƧƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛƎƴŀǘƛƻƴ Řǳ C5[ нлмнΣ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ нлмоΦ 9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ Ł ƭŀ 
fermeture du Programme PA3D, les fonds ont été décaissés aux Communes, mais la réception des 
investissements au titre du FDL 2012 ne sera pas achevée avant la fermeture. Le programme a pu canaliser, 
au travers des FDL 2010, 2011 et 2012, 1,077 Milliard CFA. 



Tableau 1. Crédits alloués aux communes au travers du FDL (FCFA) 

Commune FDL 2010 FDL 2011 FDL 2012 TOTAL 

Bembéréké 43.393.400 53.205.343 45.876.800 142.475.543 

Kalalé 59.210.900 55.490.582 54.717.600 169.419.082 

N'Dali 49.833.000 45.804.116 51.320.800 146.957.916 

Nikki 56.320.600 56.756.572 52.392.800 165.469.972 

Peréré 38.895.500 41.668.264 33.000.000 113.563.764 

Sinendé 45.547.600 53.882.716 37.308.800 136.739.116 

Tchaourou 68.299.000 79.563.793 55.383.200 203.245.993 

TOTAL 361.500.000 386.371.386 330.000.000 1.077.871.386 
Sources : rapports PA3D 

25% des fonds ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ soit un montant de  422 Millions CFA ont été transférés 
directement via le FADEC « non affecté », et ne sont pas comptabilisés dans le tableau ci-dessus. Le total 
Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎΩŞƭŝǾŜ Řƻnc à près de 1,5 Milliards CFA. Comme le montre le tableau 
ǎǳƛǾŀƴǘΣ ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŦƻǳǊƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ƭΩŀǇǇƻǊǘ Řǳ t!о5 ŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ ŜƴǘǊŜ рΣн Ŝǘ т҈ 
des recettes totales dans la période 2010-2013. Selon les mêmes sources, les apports du FADEC 
investissements ont représenté entre 22 et 29% des recettes. 

Tableau 2. ҈ ŘŜ ƭΩŀǇǇƻǊǘ t!о5 Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 

Commune 2010 2011 2012 2013 TOTAL 

Bembéréké 11,8% 6,2% 0,0% 4,5% 5,2% 

Kalalé 16,6% 8,6% 0,0% 4,8% 6,0% 

N'Dali 14,5% 7,4% 0,0% 5,5% 6,2% 

Nikki 13,6% 9,6% 0,0% 4,3% 5,8% 

Peréré 14,4% 6,7% 0,0% 9,9% 7,0% 

Sinendé 12,8% 8,4% 0,0% 4,4% 6,0% 

Tchaourou 12,3% 8,2% 0,0% 4,5% 5,9% 
Sources : données récoltées auprès des communes 

Les investissements réalisés avec le FDL peuvent être classés par type. Le tableau suivant, compilé sur base 
des rapports annuels du Programme, et corrigé avec certaines données de terrain, est indicatif en l´absence 
d´une base de données consolidée et systématique des investissements, mais donne une image 
approximative de lΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ 

Le tableau montre que sur 101 investissements recensés, le plus grand nombre correspond aux 
infrastructures de stockage des produits agricoles, aux périmètres maraîchersΣ Ŝǘ Ł ƭΩŀǇǇǳi au petit 
élevageΦ /Ŝǎ ǘǊƻƛǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ от҈Σ нм҈ Ŝǘ нл҈ Řǳ ǘƻǘŀƭ ƛƴǾŜǎǘƛΦ 

 

 

 



Tableau 3. Investissements réalisés par les 7 communes au travers du FDL 

Type d´investissement Nombre Bénéficiaires Femmes 
Investissement 

FDL (M CFA) 
% 

Périmètre maraîcher aménagé et sécurisé 19 636 619 211.249.943 20,7% 

Infrastructure de stockage de produits agricoles 20 592 184 379.379.110 37,3% 

Bergerie semi-moderne 17 81 34 121.933.751 12,0% 

Poulailler semi-moderne 12 68 33 69.989.020 6,9% 

Lapinière semi-moderne 1 2 2 7.829.500 0,8% 

Unité de transformation du manioc et soja 8 228 220 75.669.787 7,4% 

Unité de transformation des noix de karité 1 20 20 6.545.560 0,6% 

Mini laiterie 1 200 0 6.270.000 0,6% 

Infrastructure marchande 5 105 104 40.525.808 4,0% 

Infrastructure d'appui aux marchés de bétail 1 0 0 6.233.500 0,6% 

Pisciculture semi-moderne 2 526 439 11.097.000 1,1% 

Infrastructure d'appui au concassage de pierres 4 620 0 49.765.445 4,9% 

Ouvrage d'assainissement et de gestion des 
déchets 

4 0 0 17.253.361 1,7% 

Ouvrage de franchissement 3 0 0 14.215.484 1,4% 

Infrastructure d'hydraulique villageoise 3 102 3 21.660.000 2,1% 

TOTAL 101 3180 1658 1.018.127.269 100,0% 

Sources : rapports PA3D 

En termes ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƳŞƴŀƎŜ, on observe que les aménagements aux périmètres maraîchers, 
et les appuis aux unités de transformation, sont les plus économiques à ce niveau, avec un peu plus de 
орлΦллл /C! ǇŀǊ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎ ŘŜ 
warrantage, au taux de participation actuel, coûtent environ 640.000 CFA par bénéficiaire.  Les 
investissements en petit élevage sont de loin les plus coûteux, avec des investissements au départ de 2 à 
3,5 millions par ménage. Cette distorsion a commencé à être corrigée ldans les modèles de bergeries et 
poulaillers construits pour le compte du FDL 2012 (coûts variant entre 1 000 000  1 600 000 FCFA) :  par 
exemple, pour le FDL 2012 Kalalé a installé  (bergeries + animaux) 18 bénéficiaires avec 28 235 000 FCFA ; 
Sinendé a installé  (bergeries + poulaillers) 10 bénéficiaires avec 10 000 000 F CFA ; Tchaorou a installé  
(bergeries + poulaillers) 10 bénéficiaires avec 10 510 930 F CFA.  Nous ne disposons pas de coûts unitaires 
d´investissement par d´autres projets. Dans le cas de la commune de Pehunco, il a pu être observé une 
approche différente et beaucoup moins coûteuse du petit élevage appliquée par Plan bénin, basée sur des 
groupes féminins d´épargne (tontines) et utilisant des matériaux de construction locaux. 

4.2.2 Les activités d´appui au pilotage de la décentralisation ont été plus limitées que prévu 

En ce qui concerne les activités du volet 1 (pilotage de la politique de décentralisation), les retards 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎ ǇǊƛǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭŀ thb!59/ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 
activités importantes : en effet le Secrétariat Permanent ŘŜ ƭŀ thb!59/ ƴΩŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǉǳŜ ŘǳǊant le 
troisième trimestre 2012Φ [Ŝǎ ǊŜǘŀǊŘǎ ƻƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ м ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ 
pilotage de la Politique Nationale de Décentralisation et de la Déconcentration (PONADEC).  D´autre part, 



la réduction significative des apports financiers du PNUD par rapport au PRODOC ont aussi limité le champ 
d´activités. 

En 2011 et 2012 les activités principales ont été Υ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǳǘƻ-évaluation des 
ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ Ŝǘ ŀǇǇǳƛ ŀǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ό{L¢ύ ŘŜ ƭŀ 5!¢ 
dans trois communes ό¢ŎƘŀƻǳǊƻǳΣ bΩ5ŀƭƛ Ŝǘ tŀǊŀƪƻǳΦ /ŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ōŞƴéficié des appuis 
du projet). Pour cette dernière sous activité la baisse de la contribution PNUD a été une limitation. En 2013 
le projet a appuyé la Direction Générale de la Décentralisation pour la Vulgarisation des textes et loi sur 
ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞΣ et payé un consultant pour appuyer la mise en place du système de suivi-évaluation 
de la PONADEC. 

L´autre apport du projet devait être la remontée des expériences des 7 communes afin d´alimenter les 
bonnes pratiques et d´orienter les procédures et outils de la décentralisation. Ce travail a été fait à plusieurs 
niveaux. Au niveau du COP, les principaux partenaires ont été informés des limitations rencontrées par le 
projet. Mais c´est surtout au niveau du Groupe de Travail Décentralisation, des partenaires Techniques et 
Financiers, que le projet a fait remonter des informations et idées. Les Aides-Mémoires de la revue 
sectorielle Décentralisation, déconcentration et aménagement du territoire, publiés annuellement, 
présentent une synthèse générale des progrès ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ 
un suivi des recommandations. Ces documents, disponibles pour 2011, 2012 et 2013, sont rédigés de 
manière générique et ne font qu´une seule référence spécifique au PA3D ; il est donc difficile, en l´absence 
d´un suivi de la part du projet lui-même, de juger de la remontée des expériences. 

Une étude de capitalisation de l´expérience d´appui au financement des communes est en cours. Plusieurs 
études techniques sur les investissements ont également été commanditées. 

Dans l´ensemble, le travail d´apport à la décentralisation de la part du PA3D semble avoir manqué de 
visibilité. 

4.2.3 Le PA3D a réussi à engager les 7 communes activement dans le processus, avec des 
modalit®s dôaccompagnement innovantes telles que les sp®cialistes de mobilisation des 
ressources 

Les activités d´appui aux communes ont été multiformes. 

[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ н όƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ¢ŀȄŜ ǎǳǊ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ [ƻcal TDL) a commencé par la 
fourniture d´équipements et des activités de sensibilisation des communes. En 2012 le PA3D a financé 
ƭΩADéCoB pour le recrutement de Spécialistes en Mobilisation des Ressources (SMR), avec équipement et 
moyens de transport.  Six όлсύ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ǎƻƴǘ ƴƻƳƳŞǎ /ƘŜŦǎ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜ !ŦŦŀƛǊŜǎ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
Marchandes (CSAEM). Les SMR ont effectué un état des lieux des finances locales, développé une stratégie 
de mobilisation des ressources provenant de la gestion des infrastructures marchandes, et plusieurs 
d´entre eux ont participé activement à la perception, avec des résultats probants dans certaines communes 
(voir plus loin). Cette modalité innovante, a été l´un des apports les plus déterminants du projet au niveau 
des capacités de gestion des communes. 

[Ωactivité 3 (ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ Ŝǘ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎύ ŀ ŀǳǎǎƛ 
commencé en 2011 avec des formations et sensibilisations. En 2012 des formations ont eu lieu sur la 
planification budgétaire et la préparatiƻƴ ŘŜǎ tƭŀƴǎ !ƴƴǳŜƭǎ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ όt!LύΦ 

Enfin, pour le volet 5 (politiques publiques des communes) les activités ont consisté en appui aux capacités 
ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǘ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ 5Ŝǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘƛǎǇŜƴǎŞŜǎ ŀǳȄ Cellules 



Communales de Passation des Marchés et aux différents services impliqués dans la planification et le suivi, 
Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ нлммΦ [Ŝǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘΩŀǳǘƻ-évaluation de la gouvernance locale (AEGL) ont été initiés en 
janvier 2011 et se sont poursuivies sur 4 exercices ; celle de 2014 était prévue pour Juin de cette année et 
Ŝƴ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎǎƛƻƴΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ /ƛǾƛƭΣ ƭŀ 
formation pour l'utilisation du module "Gestion des projets" du logiciel de gestion Budgétaire et Comptable 
(GBCO), la formation sur la gestion des infrastructures marchandes, etc. 

4.2.4 Le projet a su développer des actions concrètes pour promouvoir le genre 

Pour le volet 3 (réduction des inégalités dont sont victimes les femmes), les activités ont commencé par 
une sensibilisation systématique des cadres communaux et des organismes décentralisés. Cette formation 
Ǿƛǎŀƛǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƎŜƴǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŀ 
planification et budgétisation sensibles au genre. En 2012 les Cadres Spécifiques de Concertation en Genre 
Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜƴŦƻǊŎŞǎ Ŝǘ ǎŜ ǎƻƴǘ ŘƻǘŞǎ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴΦ CŀǳǘŜ ŘŜ ōǳŘƎŜǘ 
ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ŎŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƻƴt été en grande partie financés par le projet. Une 
des activités des PTA a consisté à appuyer la célébration de la journée Internationale de la Femme (JIF) 
célébrée chaque année dans une des communes du Borgou, avec des activités multiples y compris la 
génération de fonds pour appuyer des microprojets de femmes. Une autre activité démarrée en 2012 a été 
une campagne pour ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜǳǊ 
positionnement sur les listes électorales, initialemenǘ ǇǊŞǾǳŜǎ Ŝƴ нлмоΦ [ΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ƎŜƴǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
t!L ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ŀ ŞǘŞ ǳƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞǎΦ [Ŝ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƎŜƴǊŜ ŀ ŀǳǎǎƛ ŞǘŞ ŘƛǊƛƎŞ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜǎ 
quotas de femmes et groupes vulnérables dans les comités de suivi communaux. 

4.2.5 LôUAC a compt® sur des ressources humaines comp®tentes mais a souffert dôune certaine 
instabilité ; le décalage dans certaines contributions financières a compromis des activités 
importantes 

[ΩŞǉǳƛǇŜ ŀ ŞǘŞ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎŞǉǳŜƴǘƛŜƭƭŜ Ŝƴ нллф Ŝǘ нлмл Ŝǘ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞe de : un (1) 
Coordonnateur; un (1) Expert Suivi Evaluation, Renforcement de Capacités et Transfert de Connaissances; 
trois (3) Experts thématiques (Finances Locales, Sécurité Alimentaire, Genre); un personnel administratif 
(Assistante de Direction et Comptable) ; trois (3) conducteurs de véhicules administratifs dont un en appui 
ŀǳ /ƘŀǊƎŞ ŘŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ¦b/5C Ł /ƻǘƻƴƻǳΦ [Ω¦!/ ŀ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ Ǌƻǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ нлммΣ ƭΩŜȄǇŜǊǘ Ŝƴ 
Sécurité Alimentaire et Filières agricoles et celui  en finances locales et gestion communale ayant quitté le 
projet. Le recrutement de 7 Spécialistes en Mobilisation des Ressources intégrés au cadre communal, a 
ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǊŜƳǇƭŀŎŜǊ ƭΩŜȄǇŜǊǘ Ŝƴ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎΦ [ΩŜȄǇŜǊǘ C!{!59[ ŀ ƭǳƛ ŞǘŞ ǊŜƳǇƭŀŎŞ Ŝƴ нлмнΦ ¢Ǌƻƛǎ 
Volontaires des Natƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǎƻƴǘ ǾŜƴǳǎ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩ¦!/ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ Ŝƴ нлмоΦ [Ŝ ŘŞǇŀǊǘ ǇǊŞƳŀǘǳǊŞ ŘŜ 
ƭΩŜȄǇŜǊǘ Ŝƴ {ϧ9Σ ƴƻƴ ǊŜƳǇƭŀŎŞΣ ŀ ǇŜǊǘǳǊōŞ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ƛƴǘŜǊƴŜΦ 

[ΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ Řǳ twh5h/ Ŝǎǘ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ унΣр҈Φ [ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǘƻǘale 
des bailleurs telle que fixée par le PRODOC était de 9.700.000 dollars. La situation à mai 2014 par source 
de financement était la suivante : 

¶ [Ŝ C.{! ŀ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ пΦтсоΦнсф Ϸ Řƻƴǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞǇŜƴǎŞǎ пΦпнсΦуруΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
de la contribution prévue au PRODOC est de 90,3% ; 

¶ [Ω¦bCDC ŀ ŘŞōƻǳǊǎŞ мΦулрΦмрф Ϸ ǇƻǳǊ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ twh5h/ ŘŜ флΣо҈Φ 



¶ [Ω¦b5t ŀ ŘŞōƻǳǊǎŞ сфуΦлпнϷ ǇƻǳǊ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ twh5h/ ŘŜ псΣр҈Φ 

 

Tableau 4. Récapitulatif des apports des différents bailleurs 2009-2014 (US $) 

Dépenses selon l'engagement 
PRODOC 

PNUD  UNCDF FBSA Total 
% 

décaissement 
annuel 

2009 
Planifié 370.000 330.000 1.105.000 1.805.000 

27,1% 
Décaissé 96.636 293.557 98.961 489.154 

2010 
Planifié 315.000 380.000 1.105.000 1.800.000 

100,1% 
Décaissé 133.586 364.292 1.304.479 1.802.357 

2011 
Planifié 325.000 465.000 1.104.439 1.894.439 

79,5% 
Décaissé 131.511 384.578 990.436 1.506.525 

2012 
Planifié 255.000 410.000 1.105.000 1.770.000 

88,4% 
Décaissé 145.018 390.133 1.030.340 1.565.491 

2013 
Planifié 235.000 415.000 480.561 1.130.561 

87,9% 
Décaissé 140.401 289.877 563.449 993.727 

2014 
Planifié 0 0 0 0 

  
Décaissé 50.890 82.722 439.193 572.805 

Total 
Planifié 1.500.000 2.000.000 4.900.000 8.400.000 

82,5% 
Décaissé 698.042 1.805.159 4.426.858 6.930.059 

Décaissement par bailleur                        
(2009-juin 2014) 

46,5% 90,3% 90,3% 82,5% 
 

Source : données fournies par le projet jusque mai 2014 

 

Comme on le voit la seule contribution qui est restée fortement en deçà est celle de ƭΩ¦b5tΦ /ŜŎƛ ŀ Ŝǳ ŘŜǎ 
ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ мΣ Řƻƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎΦ La 
contribution du Gouvernement béninois initialement limitée à un apport de 26.000 $ par an, a finalement 
été amplifiée pour compter les transferts du FADEC aux 7 communes participantes. 

4.2.6 Les m®canismes de gouvernance du projet et les plateformes dô®changes et de r®flexion ont 
fonctionn® et ont contribu® ¨ lôimplication active des acteurs et au dialogue sur les difficult®s 
du processus de décentralisation et déconcentration 

Les différents organes ont été mis en place en 2009 et 2010.  

[Ŝ /ƻƳƛǘŞ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ tƛƭƻǘŀƎŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ό/htύ  a été créé par Arrêté du MDGLAAT en 2009. Présidé 
par le DG de Décentralisation et Gouvernance Locale, assisté par le DG de Programmation et prospective 
du MAEP comme Vice-président, il est composé de 12 membres représentant les ministères, la Préfecture, 
les communes et les partenaires.  Le COP ŀ ǘŜƴǳ ŘŜǎ ǎŜǎǎƛƻƴǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ 
ŘŜ нллфΦ  hǳǘǊŜ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŀƴƴǳŜƭǎ Ŝǘ t¢!Σ ƛƭ ŀ ŞƳƛǎ Ŝǘ Ŧŀƛǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ 



ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƛȄ ŘŜ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ 
entre les communes, la pérennisation des investissements, le recentrage du guichet intercommunalité,  

[Ŝ /ƻƳƛǘŞ ŘΩ!ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ (CAF) a été mis en place en 2010 par Arrêté Préfectoral. Il est 
présidé par le Préfet, et comporte les 7 maires de la ZIP,  le Receveur des Finances, le DD de la Prospective 
et du Développement, le Directeur du CARDER, et la DD de la Famille. Il se réunit pour décider et superviser 
ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ Řǳ C5[Φ [ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŀ Ŝǳ ƭƛŜǳ Ŝƴ aŀǊǎ нлмл ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ Řǳ 
C5[ нлмлΤ Ŝƴ aŀƛ нлммΣ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ C5[ нлмл Ŝǘ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ C5[ нлммΤ Ŝǘ Ŝƴ {ŜǇǘŜƳōǊŜ нлмо 
pour le FDL 2012. 

 [Ω¦!/ Ŝǎǘ ŀǎǎƛǎǘŞŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǊŀǇǇǊƻŎƘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ Technique de Gestion (CTG) créé en 2010 par Note 
de Service, pour appuyer le COP par des réunions trimestrielles. Cette structure proposée par le PNUD 
ƛƴǘŝƎǊŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭŜǎ aŀƛǊŜǎΣ ƭŜ ǊŜŎŜǾŜǳǊ Ŝǘ ƭŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ tǊŞŦŜŎǘǳǊŜΦ /ΩŜst ce 
Comité qui valide les Plans de Travail Trimestriels. Ce comité a été mis en place et rendu opérationnel à 
partir du deuxième trimestre 2010. Il a permis de faire un suivi plus rapproché et plus détaillé. 

Le Groupe de Travail des PTF sur la Décentralisation a été un espace important pour échanger les 
expériences en matière d´appui à la décentralisation. Au sein du groupe thématique décentralisation, il a 
ŞǘŞ ŎǊŞŞ ǳƴ ǎƻǳǎ ƎǊƻǳǇŜ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀƛǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ƭŀ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Τ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ƴΩŜǎǘ 
pas fonctionnel. Les échanges ont été réguliers entre le PA3D et les projets intervenant dans le Borgou ou 
ǎǳǊ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŜƴǘǊŜ ƭŜ t!о5 Ŝǘ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŎƭŞǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇǊŞǾǳǎΦ Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳΩŁ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ t¢C ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
ŘƛǊŜŎǘŜΣ ƭŜ t!о5 Ŝǎǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘƻƴŎ ƭŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻƴǘ ŀǎǎŜȊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎΦ Le travail du 
Coordonnateur UNCDF à Cotonou dans ce cadre a été fort apprécié des partenaires. Plusieurs 
interlocuteurs rencontrés ont cependant indiqué avoir reçu peu d´information de systématisation de la 
part du PA3D. 

 

4.2.7 Le projet a réussi à éviter au maximum la substitution des capacités mais en a payé le prix 
en termes d´efficience surtout en termes du cycle d´investissements 

Le projet a joué le jeu de la maîtrise d´Ouvrage Intégrale. En cela il a maintenu le cap suivi par ADECOI, et 
aussi appliqué par d´autres partenaires (PAPDC de la Coopération Belge dans l ́Atacora et la Donga). Les 
avantages de cette approche en termes d´appropriation ne sont plus à démontrer. En revanche, la 
contradiction avec des cibles établies dans une logique d´approche projet se maintiennent.   

Dans la pratique, la Maîtrise d´Ouvrage Intégrale a signifié devoir composer de manière permanente avec 
les inefficiences du système. [Ŝǎ ƭŜƴǘŜǳǊǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎȅŎƭŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
procédures de décaissement des fonds FDL, déjà constatées par la Revue Technique en 2012, ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ 
être surmontées, provoquant des difficultés additionnelles pour la stratégie de désengagement et la 
pérennisation. 

Le circuit de mise en place et de déboursement des fonds au profit des communes pour le financement des 
sous-ǇǊƻƧŜǘǎ ǎǳƛǘ ǉǳŀǘǊŜ ŞǘŀǇŜǎ Υ ƛύ ƭΩƻǳǾerture des comptes FDL-t!о5Σ ƛƛύ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜ 
compte et le rythme des décaissements sont conformes aux dispositions du manuel de procédures du 
CƻƴŘǎ ŘΩ!ǇǇǳƛ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴŜǎ όC!5Ŝ/ύΣ ƛƛƛύ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ des 
fonds par le biais des comptes des Receveurs Percepteurs et enfin iv) le réapprovisionnements du compte 
FDL-t!о5Σ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ƧǳǎǘƛŦƛŞ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŦŀƛǘŜ ŘŜǎ тл҈Φ 



Le projet n´a pas établi un suivi systématique des circuits ; l´UNCDF avait commencé ce suivi pour la revue 
technique, mais il n´a pas été poursuivi et l´évaluation n´a pas compté sur des données récentes. Le projet 
a été tributaire du suivi fait par les communes, lequel, comme a pu en témoigner cette mission, est partiel 
et très irrégulier. En tout état de cause, on note de forts retards dans le circuit. Les investissements du FDL 
нлмн ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŀŎƘŜǾŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƴΩƻƴǘ ǇŜǊœǳǎ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ όǎƻƛǘ 
30%) qui leur sont alloués pour 2012.  

Le tableau synoptique ci-dessous résume les principaux goulots d´étranglement du circuit. La responsabilité 
du retard constaté est partagée entre tous les acteurs impliqués dans la chaîne de la dépense : commune, 
prestataires de service, tutelle, PA3D, et autres aléas : 

ω Au niveau des communes les retards se situent dans la procédure de passation des marchés qui 
ŜȄƛƎŜ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎŜƭƭǳƭŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ 
membre de cette cellule entraîne un retard du temps que prendra son absence. La signature des contrats 
ǇŀǊ ƭŜ wt ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳǎǎƛ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ 5ǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ wt ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǳƴ ƭƛŜƴ 
ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǉǳŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳŀƛǊŜǎ ƭŜǎ ŀƳŝƴŜƴǘ Ł ǎŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜǊ ŎƻƳƳŜ ōƻƴ ƭŜǳǊ ǎŜƳōƭŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ 
comptables et conseillerǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Řǳ ƳŀƛǊŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘΦ [Ŝ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ƴΩŀƛ Ǉŀǎ ŘŞŦƛƴƛ 
ǎƻƴ ƳŀƴǳŜƭ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇƻǊǘŜ ƻǳǾŜǊǘŜ ŀǳȄ ǊŜŎŜǾŜǳǊǎ ǇŜǊŎŜǇǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ǾŜǳƭŜƴǘΦ ¦ƴ 
manuel de procédure du PA3D calqué sur celui du FADeC faciliterait le traitement des informations surtout 
au niveau communal όǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜǾǳŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀǇǇŀǊŜƳƳŜƴǘ ƴƻƴ ǎǳƛǾƛŜ ŘΩŜŦŦŜǘǎύ. 

ω !ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Υ ǊŜǘŀǊŘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜǎ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎΦ Lƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǎǎƛǎŜ 
financière suffisante pour préfinancer le démarrage des activités et la constitution des cautions bancaires 
exige un temps relativement long. 

ω !ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ǘǳǘŜƭƭŜΣ ƭŜ ǊŜǘŀǊŘ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ƛƳǇǳǘŀōƭŜ Ł ƭΩƛƴŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ 
des marchés communaux. Nous ƴŜ ǇƻǳǾƻƴǎ Ǉŀǎ ŀǳǎǎƛ ŞǾŀƭǳŜǊ ŎŜ ǘŜƳǇǎ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭƛŞ Ł ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜǎ 
membres du comité. Il peut prendre 1 à 2 mois (soit 60 jours) selon nos interviews. 

ω Au niveau du PA3D, le dispositif de transfert de fonds aux communes suit un circuit long avant 
ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ ǊŞŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 
après le justificatif par toutes les communes ǊŀƭŜƴǘƛǘ ƭŜ ǊȅǘƘƳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭes communes qui ont vite 
achevé les travaux se trouvant ainsi pénalisées. 

 

 

 

 

 

 

Tableau 5. Résumé synoptique du circuit des investissements FDL 

Etapes Action Observations de la mission 
Etape 1 Ouverture du compte FDL-PA3D 

Action 1  Signature du Protocole dõaccord entre le FENU et le 
Minist¯re de lõEconomie et des Finances 

 

Action 2  Transmission par le FENU au Directeur Général du 
Tr®sor et de la Comptabilit® Publique (DGTCP) dõune 

 



Etapes Action Observations de la mission 
demande dõouverture dõun compte de d®p¹t d®nomm® 
FDL-PA3D 

Action 3  Ouverture par la DGTCP dõun compte de d®p¹t FDL-
PA3D dans ses livres à la Recette Générale des Finances à 
Cotonou 

 

Etape 2 Transfert : lõapprovisionnement de ce compte et le rythme des d®caissements sont conformes aux 
dispositions du manuel de proc®dures du Fonds dõAppui au D®veloppement des Communes (FADeC). Il 
comporte les actions ci-après  

Action 4  Le DGTCP transmet au FENU avec copie au Secrétariat 
Permanent de la Commission Nationale des Finances 
Locales (SP/CONAFIL), les références du compte de 
dépôt FDL-PA3D. 

A cette ®tape du circuit, nous constatons quõaucun d®lai nõest fix® 
aux acteurs en jeu pour exécuter les actions qui les concerne. Le risque 
de prendre tout son temps est grand.  

Action 5  Au mois de F®vrier, le Pr®sident du Comit® dõAttribution 
des Financements (CAF) écrit au FENU, avec copie au 
Secrétariat Permanent de la Commission Nationale des 
Finances Locales (SP/CONAFIL), pour demander 
lõalimentation du compte FDL-PA3D à hauteur de 30% de 
la dotation totale annuelle retenue pour les sept (7) 
communes. 

Action 6  Analyse et vérification de la demande par le FENU. 

Action 7  Le FENU effectue le transfert des fonds sur le compte 
FDL-PA3D ouvert à la DGTCP. 

Action 8  Le FENU adresse au Directeur Général du Trésor et de la 
Comptabilité Publique  lõ®tat de r®partition par commune 
des fonds transférés. 

Action 9  Le FENU informe le Pr®sident du Comit® dõAttribution 
des Financements (CAF) et le Secrétariat Permanent de la 
Commission Nationale des Finances Locales 
(SP/CONAFIL) de lõapprovisionnement du compte FDL-
PA3D. 

ETAPE 3 
 

Alimentation des comptes de Receveurs Percepteurs et exécution de la dépense. 
La mise des fonds à la disposition des communes se fera par le biais des comptes des RP. 

Action 10  Le Directeur Général du Trésor et de la Comptabilité 
Publique notifie aux Receveurs Percepteurs les fonds mis 
à la disposition des communes par le biais des Bordereaux 
de Transfert de Recettes (BTR) et approvisionne 
concomitamment le compte bancaire des receveurs. 

Les services des collectivités locales de la DGTCP a un personnel 
limité pour traiter efficacement les dossiers et à temps. Par ailleurs, 
les BTR sont ®tablis manuellement, ¨ lõ¯re de lõinformatique et 
transmis de mains à mains. Toutes les démarches entreprises depuis 
ADECOI pour informatiser le traitement des BTR sont 
infructueuses. Par ailleurs lõacheminement des BTR au niveau 
d®partement se fait deux fois par mois suivant les missions Il nõy a 
pas un moyen sp®cial mis en place pour acc®l®rer lõacheminement de 
ces documents précieux. Même si le compte du RP est approvisionné, 
lõencaissement des fonds est subordonn®  

Action 11  A la réception du Bordereau de Transfert de Recettes 
(BTR), le Receveur Percepteur informe le Maire par le biais 
du Certificat de recettes. 

De quelle manière et dans quel délai le RP informe-t-il le maire ? 
Etant donné que la collaboration entre les maires et les RP est 
toujours tendue, ces précisions sont nécessaires. 

Action 12   Le Maire ®met un titre de recettes quõil transmet au 
Receveur Percepteur pour régularisation. 

Aucun d®lai nõest fix® pour ex®cuter activit®  et la mobilit® des maires 
peut  

Action 13  Le Maire après signature des marchés et leur approbation 
par le préfet donne copie au Receveur Percepteur. 

La signature des marchés et leur approbation par la tutelle est un 
point important dans le circuit de financement des projets et constitue 
lõun des maillons qui cause les retards constat®s. La signature des 
march®s dõabord ne respecte pas les d®lais requis en raison de 
lõindisponibilit® des maires qui sont souvent absents, des membres des 
cellules de contr¹le des march®s publiques. A lõindisponibilit® de ceux-



Etapes Action Observations de la mission 
ci, sõajoutent la relation de travail tendue entre les maires et les RP, 
qui ne signent pas les contrats dans un délai raisonnable et gardent 
par devers eux pendant des semaines les contrats. Au niveau de la 
tutelle les mêmes raisons sont évoquées.  

Action 14  Le prestataire de service fait une demande de paiement 
écrite au Maire de la Commune à laquelle il joint les pièces 
justificatives requises. 

Les prestataires dans la présentation des demandes de paiement font 
beaucoup dõerreurs et les temps mis pour les corriger sont longs. Ils ne 
sont pas souvent sur place pour dans les communes pour pouvoir 
corriger les erreurs. Par ailleurs, la fourniture des justificatifs ne se 
fait pas sans difficulté et retardent les paiements. 

Action 15   Suite au dépôt de la demande de paiement par le 
prestataire, le Maire, dans un délai maximal de dix (10) 
jours émet des mandats de paiement relatifs au règlement 
du prestataire. 

 

Action 16  Le Receveur Percepteur prend en charge les mandats et 
procède à leur paiement. 

La prise en charge des mandats et les paiements ne se font pas aussi 
automatiquement. 

Etape 4 Réapprovisionnements du compte FDL-PA3D : Le DGTCP transmet ¨ lõUNCDF, au Pr®sident du 
Comit® dõAttribution des financements et au SP/CONAFIL, un relev® du compte FDL-PA3D faisant 
ressortir que les ressources ont été effectivement transférées aux communes bénéficiaires 

Action 17 Au mois de Mai, sur la base dudit relevé, le FENU effectue 
le transfert dõune seconde tranche de 40% de lõallocation 
totale annuelle retenue pour les sept (7) communes sur le 
compte FDL-PA3D. Le FENU en informe le Président du 
Comit® dõAttribution des Financements et le 
SP/CONAFIL 

 

Action 18  Le DGTCP procède au transfert desdites ressources aux 
communes à travers les comptes de Receveurs Percepteurs 
et fournit le relevé du compte au FENU avec copie au 
Pr®sident du Comit® dõAttribution des Financements et au 
SP/CONAFIL 

Il se pose ici aussi, la question de d®lai dõex®cution de cette activit®  

Action 19  Au mois de Septembre, sur la base de la justification du 
transfert des 70% de la dotation annuelle aux communes 
bénéficiaires, le FENU effectue le transfert de la troisième 
et dernière tranche de 30% sur le compte FDL-PA3D. Le 
FENU en informe le Pr®sident du Comit® dõAttribution 
des Financements et le SP/CONAFIL 

Souvent, le projet attend que toutes les communes justifient 
lõutilisation des fonds avant de proc®der au versement de la dernière 
tranche. Cette disposition pénalise les communes performantes qui 
consomment à temps les crédits et qui apportent à temps la 
justification de lõutilisation des fonds. Il nõest pas fix® aussi un d®lai 
pour justifier les fonds et les communes prennent leur temps pour le 
faire. Aucune disposition nõest prise pour encourager les meilleurs 
dans ce sens. Les FDL du PA3D sont perçus comme des fonds 
gagn®s dõavance et ainsi les maires ne font aucun effort pour justifier 
à temps les fonds. Ils sont rassurés que les fonds finiront par leur être 
vir®s t¹t ou tard. Le constat amer est l¨, les communes nõont reu que 
la première tranche du FDL 2012 en juin  2014 au moment de 
notre passage dans les communes. 

Sources : données récoltées auprès des communes 

4.2.8 La mobilisation des organismes déconcentrés a souffert des faiblesses structurelles du 
système 

[Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎƻƴǘ ƭŜ /!w59w-SCDA, 
le Ministère de la Famille et de la Solidarité Nationale ς CPS, et la Direction Générale du Trésor et de la 
Comptabilité Publique. 

[Ŝ /!w59w Ŝǘ ƭŜǎ {/5! ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ŎƻƳƳŜ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜ Ł ōŜŀǳŎƻǳǇ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ [ŜǳǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎȅŎƭŜ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Ł ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ŀ ŞǘŞ 



déterminante. Des conventions ont été signées avec des fonds FDL pour financer la participation du SCDA. 
tƻǳǊ ƭŜǎ C5[ нлмл Ŝǘ нлмн όŘƻƴƴŞŜǎ Ǉŀǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ C5[ нлммύΣ ƭŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
avec les SCDA ont représenté un budget de 151 Millions CFA.   

En ce qui concerne le Ministère de la Famille, la collaboration a porté sur le travail de genre pour la 
ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄΣ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳȄ  /ŀŘǊŜǎ {ǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ 
de Concertation DŜƴǊŜΣ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /t{ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎΦ [Ŝǎ 
activités ont été financées au travers de convention avec ADéCoB (éducation nutritionnelle). 

La collaboration avec la Direction du Trésor a été plus informelle, et a consisté principalement à 
ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜ ŎƛǊŎǳƛǘ ŘŜ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ C5[Σ Ŝƴ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎΣ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ 
du système. 

En termes d´appui à la déconcentration, le projet n´a guère effectué d´activités concrètes en dehors du 
financement des conventions avec les communes. Les organismes déconcentrés ont apporté l´expertise 
qu´elles pouvaient dans les circonstances existantes. Dans le cadre du CARDER, cela signifie de nombreuses 
limitations liées à la mobilisation essentielle du Ministère autour de la culture du coton, et l´expertise 
limitée dans les domaines requis. 

L´analyse contrefactuelle à Péhunco, et les entretiens avec la Coopération Technique Belge, ont montré 
une approche différente : les cadres du SCDA sont bien associés aux investissements agricoles, mais le PTF 
a aussi engagé des techniciens spécialisés qui accompagnent les projets, et contribuent à renforcer les 
capacités techniques du SCDA. Dans l´approche utilisée par UNCDF, on a privilégié la relation entre services 
techniques et les institutions locales sanset non dupliquer le rôle des acteurs existant avec comme effet de 
créer un biais dans la complémentarité des rôles des acteurs comme étables par les dispositions légales 

4.2.9 Le système de suivi interne s´est limité au niveau opérationnel et a été peu performant 
particulièrement en ce qui concerne le suivi des investissements du FDL, et partant la mesure 
de leur contribution aux objectifs 

5ŜǳȄ ŀǎǇŜŎǘǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ǊŞƎǳƭƛŜǊ Υ ƭΩŜŦŦŜǘ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜ ƭΩŜnvironnement institutionnel 
Ŝǘ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
oeuvre des investissements avec le FDL. 

Une déficience importaƴǘŜ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛΣ Ŝǎǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀŘŞǉǳŀǘŜ Ŝǘ 
ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊΣ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜΣ Şǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
Řǳ C5[Φ [Ŝǎ ƭƛǎǘŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ŀƴƴŜȄŞŜǎ Ł ŎƘŀǉǳŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎŀƴǎ ǉǳΩǳƴŜ ƛŘŞŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
investissŜƳŜƴǘǎ ǎŜ ŘŞƎŀƎŜΦ [ŀ ǊŜǾǳŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜ нлмн ŀ ǘŜƴǘŞ ŘŜ ƳƻƴǘŜǊ ǳƴ ǘŀōƭŜŀǳ ƎŞƴŞǊŀƭ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ 
actualisé correctement par la suite. Il existe là une sérieuse déficience au niveau de la collecte des 
informations auprès des communes. En dehors des magasins ŘŜ ǿŀǊǊŀƴǘŀƎŜΣ ƻǴ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǎǘ ŀŘŞǉǳŀǘ ƛƭ ƴΩȅ 
ŀ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ Ŝǘ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ /ŜŎƛ Ŝǎǘ 
aussi un reflet des inadéquations du cadre logique. 

En raison des déficiences du cadre logique et du Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ 
stratégie de suivi et évaluation explicite, il est difficile de jauger le progrès vers les résultats et objectifs. 
[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ƴŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜ Ǉŀǎ ǾǊŀƛƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŀǇǇǊŞŎƛer. En révisant les 
rapports, on constate que le suivi des indicateurs au niveau des 5 produits a été fait de façon assez 
superficielle et mécanique, sans que soient remis en cause les outils en fonction de la réalité du terrain. Le 



tableau suivant montre ǉǳŜ ǎŜǳƭŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŘŜ ƎŜƴǊŜ ŀ ŘƛǎǇƻǎŞ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŀǎǎŜȊ ǳǘƛƭŜǎ Ŝǘ 
ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳƛǾƛǎΦ [Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ 59[ Ŝǘ ŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǘŞ ǎǳǊ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘΦ 

Tableau 6. Observations sur les principaux indicateurs du PA3D 

Niveau Indicateur Commentaires 
Composante 1 !ǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

communes 
Utile, mais ne peut être attribué entièrement au projet, 
sauf dans les communes où la TDL a commencé à être 
ǇŜǊœǳŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ Řǳ {aw 

Utilisation des instruments (GBCO etc) wŜǇƻǊǘŞ ŀǘǘŜƛƴǘ Ŝƴ нлммΣ Ǉŀǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ 

Autres indicateurs (conformité des actes, transferts 
financiers,) 

Partiellement lié aux actions du projet. Pas suivi 
systématiquement dans chaque rapport 

Composante 2 Proportion des ménages  vulnérables ayant bénéficié des 
appuis du PA3D  

¦ǘƛƭŜ ǇƻǳǊ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜΣ Ǉŀǎ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ 

Taux de remplissage des magasins de warrantage Utile et facilement vérifiable 

Composante 3 La proportion de femmes au sein du Conseil communal et 
des postes de responsabilité des comités communaux 

Utile et facilement vérifiable 

Le revenu additionnel moyen obtenu par les 
ŦŜƳƳŜǎ ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ !Dw 

¦ǘƛƭŜΣ Ƴŀƛǎ ƳŀƴǉǳŜ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ōŀǎŜ ǇƻǳǊ ƧŀǳƎŜǊ ƭΩŜŦŦŜǘ 
de ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ; pas systématiquement suivi 

Proportion (en superficie et en nombre) des parcelles 
ŜȄǇƭƻƛǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ǎŞŎǳǊƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
communale. 

SMART et régulièrement suivi 

Composante 4 % des initiatives émanant des groupes vulnérables appuyés 
ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎƻƴǘ ǾƛŀōƭŜǎ ŘΩƛŎƛ Ł нлмп 

Peu significatif car mal défini et difficilement vérifiable en 
tant que tel ; évaluation subjective. 

Composante 5 [ΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ 
fourniture des services publics 

Utile et prévu par la PONADEC ; mais mesure subjective et 
ƛƴŘƛǊŜŎǘŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ; pas 
attribuable clairement au projet 

score obtenu lors des auto- évaluations participatives des 
communes 

Utile et prévu par la PONADEC ; mais mesure subjective et 
ƛƴŘƛǊŜŎǘŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ; pas 
attribuable clairement au projet 

 

5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭΩ¦!/ ŀ ƳŀƴǉǳŞ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ƳŜƴŜǊ Ł ōƛŜƴ 
ǎŀ ǘŃŎƘŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Şǘƻƴƴŀƴǘ ǉǳŜ ǎƛ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ƴΩŀ Ǉǳ ŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘ ŘŜǎ 
investissements, il était difficile de transférer  des capacités de suivi en la matière aux communes et autres 
partenaires. En effet les systèmes de suivi des communes, ainsi que ceux de partenaires essentiels tels que 
l´IMF Sian Son, comportent également de sévères lacunes. 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ¦!/ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƻǴ ŀǳ ŘŞǇŀǊǘ ŘŜǎ 
experts, des informations vitales pour le projet sont perdǳŜǎ ǇŀǊ ŦŀǳǘŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ /Ŝƭŀ Ŝǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇŜǊǘ Ŝƴ {ϧ9 ǉǳƛ ŀ ǉǳƛǘǘŞ Ŝƴ нлмо Ŝǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŜƳǇƭŀŎŞΣ ǎŜǎ 
fonctions incombant au coordinateur, déjà surchargé, et aux trois VNU. 

En fait, les discussions critiques sur le progrès vers les résultats sont plutôt à trouver dans les études de 
capitalisation et divers documents techniques (voir plus bas). 

4.2.10 Le suivi de l´UNCDF a permis de signaler certaines corrections importantes à apporter à la 
démarche, mais n´a pas été en mesure de questionner certains choix stratégiques et surtout, 
d´orienter correctement le système de suivi du PA3D 

Le principal apport de l´UNCDF a été la revue technique réalisée en 2012. Le bureau régional de l´UNCDF a 
fait par ailleurs un suivi régulier des progrès du PA3D, avec des visites de terrain. La revue technique a eu 
certaines conclusions différentes de celle de l´évaluation finale, notamment en ce qui concerne la 
cohérence de la logique d´intervention et la qualité des indicateurs. Les principaux questionnements de la 



revue technique portent sur des aspects très pertinents : l´efficience du circuit de décaissement, le manque 
de clarté de certains mécanismes et procédures, le manque d´études de faisabilité des investissements, et 
surtout les faiblesses au niveau de la pérennisation. Cependant, bien que la revue note qu´il ne sera pas 
possible de mesurer l´impact du projet sur la sécurité alimentaire, elle ne tire pas les conclusions 
pertinentes pour ajuster d´urgence le système de suivi. 

En ce qui concerne les principales recommandations de la revue technique au projet, certaines n´ont pu 
être réalisées faute d´expertise adéquate (affiner les analyses de faisabilité des investissements, appuyer 
les communes à adopter et mettre en place une politique sur  les modes de gestion les plus adaptés aux 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎύΣ ŘȰŀǳǘǊŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎǳƛǾƛŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǇǳǊŜƳŜƴǘ ŦƻǊƳŜƭƭŜ όŀǇǇǳȅŜǊ ƭŜǎ 
communes dans la contractualisation avec les bénéficiaires).   

La recommandation de documenǘŜǊ Ŝǘ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŜǊ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ 
le cadre du projet pour une diffusion élargie a été suivie sur plusieurs thématiques (warrantage, 
maraîchage, élevage, financement des communes). Il est dommage de constater que l´UNCDF, qui met en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Řŀƴǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ǇŀȅǎΣ ƴŜ mette pas mieux à profit sa valeur 
ajoutée en formentant systématiquement des échanges d´expériences entre les différents pays en matière 
d´appui au développement local. Il est vrai que dans le domaine de la SAN le PA3D est le premier projet 
focalisé dans ce sens qui vienne à terme. Les leçons apprises seront partagées et utilisées dans le contexte 
multiacteurs des programmes FBSA en cours. 

Le suivi des investissements était une recommandation  faite aux communes, laquelle n´a pas eu de suite 
(5ȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ Řǳ t!о5 Ł ƳŜǘǘǊŜ Ł ƧƻǳǊ ƭŀ 
situation sur les investissements et le circuit de décaissement). Sur ce point, on peut s´étonner que l´UNCDF 
n´ait pas réalisé l´importance vitale de pouvoir évaluer l´impact de chaque investissement, pour mesurer 
l´impact agrégé du projet, vu que lesdits investissements étaient les seuls éléments exclusivement 
attribuables au projet. 

Il semble urgent pour l´UNCDF, d´ajuster ses outils d´appui aux projets, en particulier en ce qui concerne la 
conception, les cadres d´indicateurs, les mécanismes de suivi et de capitalisation d´expériences. 

4.2.11 La pression pour remplir les objectifs a laissé trop peu de place à la réflexion, la capitalisation 
et lôapprentissage, malgr® plusieurs ®tudes et des efforts louables 

[ŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŀǳǊŀƛǘ ŘǶ şǘǊŜ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ 
désengagement (recommandation essentielle de la Revue Technique de 2012), afin d´assurer la 
ǇŞǊŜƴƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ [Ŝǎ ǊŜǘŀǊŘǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
FDL 2012, ont obligé l´équipe de l´UAC, réduite en nombre, à se consacrer essentiellement à accélérer le 
rythme des décaissements et à accompagner les étapes du cycle d´investissement. 

En ce qui concerne les investissements FDL, des études sur le maraîchage, le petit élevage et les risques du 
warrantage ont été réalisées en 2012. Une capitalisation des expériences de warrantage a été réalisée en 
нлмоΦ !ǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 
Şǘŀƛǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΦ [ŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǎǘ ǾŀǊƛŀōƭŜΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Řǳ ǿŀǊǊŀƴǘŀƎŜ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜΣ 
et présente certaines hypothèses discutables. La capitalisation du warrantage est de bonne qualité.  
[ΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŀƞŎƘŀƎŜ Ŝǎǘ ŀȄŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞŜΦ 
[ΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇŜǘƛǘ ŞƭŜǾŀƎŜΣ Ŝǎǘ ŀȄŞŜ ǎǳǊ ŘŜǎ Ŏƻƴsidérations techniques.  



/Ŝ ǉǳƛ ŀǘǘƛǊŜ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ŞǘǳŘŜǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǿŀǊǊŀƴǘŀƎŜΣ 
ƴΩƛƴŎƭǳǘ ŘŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǎǘ ǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊΦ 9ƴ 
considérant que de vraies études de faisabilité ont manqué, et que des business plan basiques ne sont pas 
ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΣ ƻƴ ǎΩŞǘƻƴƴŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƭŀŎǳƴŜ ǉǳŀǎƛ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜΦ 

On doit regretter également que l´UNCDF, qui dispose d´un bagage considérable d´expériences et de 
bonnes pratiques en termes d´appui à la décentralisation dans de nombreux pays, n´ait pas été en mesure 
d´apporter cette valeur ajoutée de manière systématique pour améliorer la performance et la 
systématisation du projet. La capitalisation est restée au niveau national, avec des contrats individuels 
d´experts focalisés sur l´expérience propre du PA3D, sans être mise en perspective. 

  



4.3 Efficacité 

Définition 

Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué au développement des 

capacités de communautés locales en matière de planification et de 

ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ? 

Mesure selon laquelle les 
ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ 
développement ont été atteints, 
ƻǳ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘŜ ƭΩşǘǊŜΣ ŎƻƳǇǘŜ 
tenu de leur importance relative. 

L´analyse de l´efficacité s´est attachée à évaluer comment les capacités de 
gestion des communes ont progressé en termes de planification, maîtrise 
ŘȰƻǳǾǊŀƎŜΣ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ ƎŜƴǊŜΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛƻ-
économiques, et appropriation des politiques d´appui à la SAN. 
 
Les appuis du PA3D aux communes ont permis de consolider une série de 
capacités en termes de gestion de la maîtrise d´ouvrage, et de développer et 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ des stratégies de mobilisation de ressources propres, fiscales 
et non fiscales. La génération de ressources a augmenté de manière soutenue 
dans 4 communes, plus irrégulière dans les trois autres. Le projet pilote de 
Système d´Information Territoriale apporte un outil fondamental pour le 
décentralisation. Les investissements socio-économiques ont bénéficié environ 
3.200 personnes, dont plus d´une moitié de femmes. La plupart des 
investissements sont fonctionnels, et des mécanismes de gestion ont été mis 
en place. Des actions concrètes de genre ont été menées à bien, et une certaine 
appropriation apparaît au niveau de la planification communale. 

Questions d´évaluation Principales observations 

3.1 Au sein des Communes, 
ǉǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 
instruments de planification, 
ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǘ  ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ 
investissements axés sur la SAN? 
3.2 vǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
pour la promotion des filières par 
les Communes? 

4.3.1 [Ŝǎ tƭŀƴǎ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ /ƻƳƳǳƴŀǳȄ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀƳŞƭƛƻǊŞǎ Τ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ 
ǇƛƭƻǘŜ ŘŜ {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ό{L¢ύ ƳŜƴŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 5!¢ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ 
PA3D devrait permettre de valider et perfectionner un instrument fondamental pour la 
décentralisation  
4.3.2 Une contribution significative aux capacités de gestion du cycle 
d´investissement par les communes a été assurée, même si elle reste difficile à évaluer; 
l´appui au suivi est limité  
4.3.3 [ΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎƛƎƴƛŦƛcative les 

recettes propres, même si la contribution directe des investissements du FDL reste 
limitée 
 

3.3 Au sein des Communes, 
ǉǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
promotion du rôle des femmes? 

4.3.4 Par une action persistante, le projet a réussi à obtenir des résultats concrets 
Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƎŜƴǊŜ 

3.4 vǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 
activités génératrices de revenus 
des groupes vulnérables mise en 
place par les Communes? 

4.3.5  Les investissements sont pour la plupart fonctionnels ; les mécanismes de 
gestion ont pris en compte les leçons du projet ADECOI même si un renforcement sera 
nécessaire 
 

3.5 vǳŜƭ Ŝǎǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 
politiques publiques des Communes 
vers  la SAN? 

4.3.6 Les communes ont commencé un processus d´appropriation de leur rôle dans 
le développement économique local et la sécurité alimentaire mais une réflexion 
stratégique est nécessaire 

 

 

 



4.3.1 Les Plans de Développement Communaux ont été améliorés ; lôexp®rience pilote de Syst¯me 
dôInformation Territoriale (SIT) men®e par la DAT avec lôappui du PA3D devrait permettre de 
valider et perfectionner un instrument fondamental pour la décentralisation 

¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Řǳ .ƻǊƎƻǳ ǎƻƴǘ ŘƻǘŞŜǎ ŘΩǳƴ t5/ ŘŜ нŝƳŜ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ όнлмм-2015) 
ŞƭŀōƻǊŞ Ŝƴ нлмл ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Řǳ t!о5 Ŝǘ Řu projet ASGol. Le processus de son élaboration a été 
participatif et a impliqué tous les acteurs de développement de la commune : Populations à la base, élus 
ƭƻŎŀǳȄΣ ǎŀƎŜǎΣ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΣ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ projets 
intervenants dans la commune, etc. Le PDC a été élaboré en plusieurs étapes successives et itératives à 
savoir la préparation, le diagnostic, la définition de la vision, des axes stratégiques et des objectifs, la 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴκƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴκƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴΦ 

Au regard de la vision de développement de la commune, le développement économique est une 
préoccupation importante des autorités locales. Les PDC de seconde génération développés montrent une 
amélioration sensible par rapport à ceux de ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Ǉƭǳǎ 
participatif, avec une plus grande appropriation. Ils sont aussi considérés dans les 7 communes comme plus 
ǊŞŀƭƛǎǘŜǎ ǉǳŜ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴΣ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘΩ!59/hLΦ ¦ƴŜ ƭŀŎǳƴe importante de ces 
plans reste le manque presque total de considération spatiale dans le PDC : les réalités et besoins sont 
déclinés de manière sectorielle et sous sectorielles, et les actions priorisées sans considération de la 
dimension territoriale, faǳǘŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŀŘŞǉǳŀǘǎΦ 

Un autre outil de planification et suivi de grande valeur potentielle, qui répond aux lacunes mentionnées,  
ŀ ŞǘŞ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǇŀǊ ƭŀ 5ŞƭŞƎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ό5!¢ύ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ t!о5Φ [Ŝ 
programme a financé la réalisation de la maquette de ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ Ŝǘ ǎƻƴ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǇƛƭƻǘŜ Řŀƴǎ ǘǊƻƛǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Řǳ .ƻǊƎƻǳ όbΩ5ŀƭƛΣ ¢ŎƘŀƻǳǊƻǳ Ŝǘ 
Parakou). Le PA3D a aussi appuyé la collection de données géo-référenciées dans les trois communes. Le 
système est fonctionnel dans deux des trois communes. Cet instrument fondamental pour améliorer la 
planification du développement local et le suivi des investissements, devrait être appelé à devenir un 
instrument fondamental de la décentralisation.   

4.3.2 Une contribution significative aux capacités de gestion du cycle d´investissement par les 
communes a été assurée, même si elle reste difficile à évaluer; l´appui au suivi est limité 

L´appui du projet en matière de capacités communales est reconnu par tous les maires et leurs équipes 
techniques.  

Certains acquis du PA3D, comme la maîtrise de l´outil GBCO, ont été consolidés. Le GBCO est un logiciel 
ŎƻƳǇƭŜǘ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŧŀcile. Le GBCO est devenu un outil incontournable pour la commune. Avant tout 
ǎŜ Ŧŀƛǎŀƛǘ Ł ƭŀ Ƴŀƛƴ Ŝǘ ƻƴ ƴŜ ǇƻǳǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŞƳŜǘǘǊŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ мл ƳŀƴŘŀǘǎ ǇŀǊ ƧƻǳǊΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƻƴ ŞƳŜǘ ŀǳǘŀƴǘ 
ǉǳΩƻƴ ǾŜǳǘΣ ƧǳǎǉǳΩŁ млл ƳŀƴŘŀǘǎ ŀǳ ōŜǎƻƛƴ όŘƛȄƛǘ ƭŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊ Řǳ /{!F de Nikki).  Cependant, le matériel 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƻōǎƻƭŝǘŜ Ŝǘ ƳŞǊƛǘŜ ŘΩşǘǊŜ ǊŜƳǇƭŀŎŞ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ŘŜǎ ŘŞƎŃǘǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ 
ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭΦ  

Les agents et élus locaux ont bénéficié de beaucoup de formations organisées par le PA3D. Les thèmes sont 
ǾŀǊƛŞǎ Ŝǘ ƻƴǘ ǇƻǊǘŞ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ǎǳǊ Υ ƭŜ DŜƴǊŜΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ D./hΣ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ Ŝǘ 
ƭŀ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎΣ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ budget, le budget programme, la mobilisation des ressources 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ 



planification et suivi-ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄΣ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řŀƴs les 
projets,  élaboration du budget spécifique au genre, etc. Ces formations ont permis aux agents de la 
ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩşǘǊŜ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŦƻƴŎǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜǎ ƻƴǘ ŀǇǇƻǊǘŞ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
pratiques quotidiennes des agents. Le travail est plus rapide. Ainsi, d´après les entrevues avec les CSAF des 
7 communes, le budget de la commune est désormais voté à bonne date et approuvé par la tutelle sans 
difficulté, bien que nous n´ayons pas pu accéder aux arrètés d´approbation pour vérifioer ces déclarations. 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜǎ {D Ŝǘ ƭŜǎ /{t5[ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ 
ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜs entre eux et ainsi améliorer leur performance.  

C´est surtout dans le cycle de gestion des investissements que la pratique a permis de consolider les 
capacités. Pour le CST, les formations sont utiles plus particulièrement dans la programmation de la 
ǊŞŦŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎΣ Ŝǘ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ 
ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ de passation des marchés facilement acceptés par la Direction Nationale de 
/ƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ aŀǊŎƘŞǎ tǳōƭƛŎǎ ό5b/atύΦ [ŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǎǳǊ ƭŜ C5[ Ŝǎǘ 
assurée intégralement par les agents communaux et la Cellule Communale de Passation des Marchés 
Publics.  

Les projets sont élaborés par les agents communaux (service de la planification et du développement local 
et chef service technique). Grâce aux compétences acquises les projets  sont plus vite approuvés et financés 
aussi bien pŀǊ ƭŜ t!о5 ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ t¢C ό!{Dƻ[ Ŝǘ !5CύΦ  5Ŝ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 5!h Ł ƭŀ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ 
le circuit est connu. Le délai moyen est théoriquement de 62 jours, mais en cas de retard, il peut atteindre 
мтл ƧƻǳǊǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊs qui doivent traiter le dossier. Et toujours d´après les 
CSAF ŎŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ǎƻƴǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǘǳǘŜƭƭŜ ǎŀƴǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜǘŀǊŘ ǉǳΩŀŎŎǳǎŜ ƭŜ 
traitement des dossiers ne dépend plus de la qualité du travail. 

Dans une certaine mesure aussi, les renforcements ont permis d´améliorer la collaboration entre les 
différents services des mairies, bien que des progrès restent à faire dans ce domaine. 

Le suivi évaluation des projets est également fait par les agents communaux. Ils sont dotés de motos dans 
ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǾƛǎƛǘŜ ŘŜǎ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ ǇƻǳǊ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ό/{t5[ύ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ 
et le respect des prescriptions techniques (CST). Le GBCO, et le SIT là où il est fonctionnel (N´Dali) sont aussi 
des outils utilisés par la planification et le suivi des projets. Il n´existe pas de système normalisé de suivi des 
investissements, et pas de suivi de leurs performances au-delà de la réception des travaux, à l´exception 
des magasins de warrantage où la commune est directement impliquée dans la gestion. On ne peut s´en 
étonner, dans la mesure où le PA3D lui-même n´a pas pu établir un mécanisme adéquat de suivi de ces 
investissements. 

4.3.3 Lôappui aux communes a permis dôaugmenter de mani¯re significative les recettes propres, 
même si la contribution directe des investissements du FDL reste limitée 

Le renforcement du personnel communal par la mise à disposition par le projet de spécialistes en 
Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ et 
non fiscales. Les spécialistes ont apporté une expertise importante aux communes qui leur a permis 
ŘΩŀǎǎeoir de véritables stratégies de mobilisation des ressources. lls ont appuyé aussi bien les receveurs 
des impôts que les services des affaires économiques et marchandes dans le recouvrement des impôts et 
taxes ainsi que le placement des valeurs inactives.  



Un des produits les plus importants de ce travail, a été la mise en place de stratégies d´identification et de 
mobilisation de gisements fiscaux. Parmi les sources de revenus les plus importantes, la perception des 
taxes sur le marché et transport de bois, a été un des acquis les plus importants du travail des SMR. 

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜǘǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ Ŝǘ ƴƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭƛƴŞŀƛǊe dans toutes les 
communes, ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ Ŏƛ-dessous. Ce tableau reprend les recettes propres et ne tient pas 
compte des transferts. 

Tableau 7. Evolution des recettes propres des communes (FCFA) 

Commune 
2010 2011 2012 2013 2014 (mai) 

Réalisé Réalisé Réalisé Réalisé Réalisé 

Bembéréké 145 127 981 177 904 951 127 131 824 103 646 602 27 007 761 

Kalalé 40 460 871 71 114 120 134 883 822 143 129 262 36 301 238 

Nikki 91 700 232 100 971 297 128 327 230 164 369 543 61 053 091 

(Nikki TDL) 6 373 400 14 648 283 50 460 412 61 472 262 50 000 00 

N'Dali 45 187 201 103 743 894 111 569 853 99 774 682 28 760 770 

Peréré 33 736 226 51 916 671 42 423 530 55 588 099 16 871 602 

Sinendé 61 226 058 50 291 786 85 240 926 97 767 930 26 222 853 

Tchaourou 103 777 436 108 067 990 102 576 790 109 724 024 30 500 997 

Source : données récoltées auprès des communes 

 

L´exemple disponible pour Nikki montre que la Taxe de Développement Local (TDL) pèse encore très peu 
dans les recettes. Si l´on observe l´évolution de ces recettes de 2010 à 2011, on note une nette 
augmentation pour les communes de Kalalé, Nikki, N´Dali et Sinendé. L´évolution est moins claire pour les 
autres communes. 

Fig 3 Evolution des recettes propres des communes 

 

Source : données récoltées auprès des communes 
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En consultant les fiches synoptiques en annexe, on notera que la commune de Nikki est celle où l´apport 
du spécialiste en mobilisation des ressources est le plus clair. Le SMR recruté par le PA3D et promu par la 
mairie comme Chef de Service Affaires Economiques et Marchandes (CSAEM) a beaucoup contribué à 
améliorer les ressources financières propres de la commune. Il a permis de mettre en place une véritable 
stratégie de mobilisation des ressources financières de la commune et contribué au recouvrement. Ainsi, 
ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ¢5[ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŞŜΣ ŘŜǇǳƛǎ нлмлΦ 5ŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ƻƴ ƴƻǘŜ ǉǳŜ 
la stratégie proposée par les SMR peine à se mettre en place en raison du manque d´effectifs de la 
commune, et de l´incivisme ambiant. 

Tous les investissements financés par le FDL, ne fonctionnent pas encore à plein régime, surtout en ce qui 
concerne les magasins de warrantage, les hangars de marché et les marchés à bétail sur lesquels les 
communes ont lΩŜƳǇrise pour collecter des ressources financières. Les revenus tirés de ces investissements 
ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ŦŀƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ [Ŝǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
financières tirées de ces investissements par commune se présentent comme suit. 

Tableau 8. Estimation des recettes propres des communes liées aux investissements FDL (FCFA) 

Bembéréké Kalalé Nikki bΩ5ŀƭƛ Peréré Sinendé Tchaourou 

1 075 000 450 000 610 500 ND 450 000 2 750 000 352 800 
Source : données récoltées auprès des communes 

Les détails sur la perception de la FDL dans les magasins de warrantage et autres investissements peuvent 
être consultés dans les tableaux synoptiques en annexe. 

 

4.3.4 Par une action persistante, le projet a réussi à obtenir des résultats concrets en matière 
dôintégration du genre 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ t5/ нŝƳŜ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŀ ƳƻƴǘǊŞ 
que celles-Ŏƛ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜ ƎŜƴǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ  /ŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ 
montants inscrits dans les PDC ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƎŜƴǊŜ Ŝǘ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ŎƻǳŎƘŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ǎƻƴǘ 
ŜƴŎƻǊŜ ŦŀƛōƭŜǎ όǎŀǳŦ Ł tŜǊŞǊŞ Ŝǘ bΩ5ŀƭƛ ƻǴ ŎŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ŝǎǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘŜ мо҈ Ŝǘ ŘŜ мн҈ύΦ  

¦ƴ ŘŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƎŜƴǊŜ Řǳ t!о5Σ ŀ ŞǘŞ ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ǇƭŀŎŜ Řŀƴǎ Ŏhaque commune, 
ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƎŜƴǊŜΦ /ŜǘǘŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜΣ ǉǳƛ ƛƴǘŝƎǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜǎ 
cadres de la commune et du CPS, les représentants de groupements féminins, a pu se doter de plans de 
travail annuels, soutenus par un ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ t!о5Σ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ 
Ces cadres de concertations, ont reçu des formations, et ont pu mettre sur place des campagnes et 
activités, telles que la promotion des leaders féminins, la sensibilisation des élus, des programmes radios 
Ŝǘ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ǎǳǊ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƭŀ ǎŎƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŦŞƳƛƴƛƴǎ Řŀƴǎ 
la commune, ou la mise sur pied des célébrations de la Journée International de la Femme, occasion de 
ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ du genre, et de récolter des fonds pour appuyer des petites initiatives locales de 
groupements féminins.  

[ΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀ ǘƻǳŎƘŞ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŀǾŜŎ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ōǳŘƎŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ǎŜƴǎƛōƭŜ 
au genre.  

En vue de la participation des femmes aux instances de décision, des actions de sensibilisation ont été 
ƳŜƴŞŜǎ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ t!о5Φ [Ŝǎ ŦŜƳƳŜǎ ƭŜŀŘŜǊǎ ƻƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŞǘŞ 



identifiées puis présentées au public dans chaque arrondissement. Ces femmes leaders, elles-mêmes ont 
été sensibilisées quant à leur potentiel, puis leur mari afin que ceux-ci acceptent le moment venu le 
positionnement de leur femme sur les listes électorales. Un plaidoyer a été fait en direction des partis 
politiques pour accepter les femmes sur leur liste électorale et plus particulièrement en bonne position 
ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ŞƭŜŎǘƛƻƴΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎŜǎ 
ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀƧƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎΦ [Ŝǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ spécifiques au genre mis en 
place dans toutes les communes sont présidés par des femmes élues locales ou en service au sein de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜǎ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊǎ ƻƴǘ ŞǘŞ Ŧŀƛǘǎ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ǎƻƛŜƴǘ 
représentées dans les comités de gestion des infrastructures communaux.  Ainsi, au total, 20 comités ont 
ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ п8,52% des postes des bureaux sont assurés par les 
femmes contre 51,58% par les hommes en moyenne. Si cette tendance est satisfaisante, il existe des 
disparités par commune.  

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜΣ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ 
ǘŀǳȄ ŞƭŜǾŞ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ƳƛƴƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǇǊƛƻǊƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ C5[Φ 
Sur les trois années (2011-2013), 32% des actions inscrites dans les PAI de Bembéréké intègrent le genre, 
ce taux est de 55%, 63% , 29%, 32%, 28% et 25% pour les autres communes de la zone soit respectivement, 
YŀƭŀƭŞΣ bΩ5ŀƭƛΣ bƛƪƪƛΣ tŜǊŞǊŞΣ {ƛƴŜƴŘŞ Ŝǘ ¢ŎƘŀƻǳǊƻǳ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇƻǳǊ 
ƭΩŀƴƴŞŜǎ нлммΦ 

Tableau 9. Proportion d´actions incluant le genre dans les plans annuels d´investissement des communes 

Communes 

2011 2012 2013 

Nbre d'actions 
inscrites dans le 

PAI 

Nbre d'actions 
dans le PAI 

incluant le genre 

Nbre d'actions 
inscrites dans le 

PAI 

Nbre d'actions 
dans le PAI 

incluant le genre 

Nbre d'actions 
inscrites dans le 

PAI 

Nbre d'actions 
dans le PAI 

incluant le genre 

Bembéréké 67 27 109 25 76 28 

Kalalé 48 9 26 16 49 43 

N'Dali 36 7 70 58 58 39 

Nikki 93 27 165 45 145 43 

Peréré 33 7 24 9 21 9 

Sinendé 46 10 29 15 42 8 

Tchaourou non fourni non fourni 80 17 77 23 

Source : rapports PA3D, données récoltées auprès des communes 

Au total 40 groupements ont bénéficié des  investissements FDL, avec 1381 femmes membres des 
groupements sur 1701 ce qui fait un taux de participation de 81,18% de femmes dans les groupements 
appuyés ; sur 149 porteurs individuels de projet 71 sont des femmes (ce qui fait un taux de 47,65% de 
femmes porteuses de projet).  

Les investissements sont pour la plupart fonctionnels ; les mécanismes de gestion ont pris en compte les 
leçons du projet ADECOI même si un renforcement sera nécessaire. Tous les investissements sont dotés 
ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ gestion, plus ou moins standardisé. En cela on a pris en compte les leçons apprises du 
projet ADECOI, sur la nécessité de mettre en place des mécanismes formels de gestion dès le démarrage 
des projets. Les principales caractéristiques de ces mécanismes sont les suivants : 

¶ En ce qui concerne les magasins de warrantage, un mécanisme homogène a été mis en place. Il 
ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩŀŦŦŜǊƳŀƎŜ Ł ŘŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŦƻǊƳŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜΦ [Ŝǎ /ƻƳƛǘŞǎ 
ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇƻǎŞǎ ŘΩǳƴ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ƳŜƳōres, normalement des agriculteurs 



(généralement une femme occupe le poste de trésorière) assisté par deux fonctionnaires de la 
/ƻƳƳǳƴŜΣ ŘΩǳƴ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴ Řǳ /!w59w ǉǳƛ ǾŜƛƭƭŜ ŀǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǳȄ ōƻƴƴŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ 
ǎǘƻŎƪŀƎŜΣ Ŝǘ ǳƴ  ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩLaC ǉǳi gère les aspects de crédit. Les visites de terrain ont 
permis de constater que les Comités semblent à même, après une première expérience et un 
ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘΣ ŘΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ŀǳȄ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ŘŞǇƻǎŀƴǘǎΣ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ƭŜ 
processus.  La participation de la Commune offre une garantie de maintenir certaines règles 
essentielles, comme la perception de la taxe de stockage quelle que soit la durée, et après quelques 
ŜǊǊŜǳǊǎ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘΣ ŘΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ¢5[ ŀǳ ŘŞǎǘƻŎƪŀƎŜΦ [ΩLaC ŀǇǇƭƛǉǳŜ ƭŜǎ 
ǊŝƎƭŜǎ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΦ Lƭ ŀ ŞǘŞ ƻōǎŜǊǾŞ Řŀƴǎ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ 
représentants de SianΩSon privilégieraient le remplissage rapide des magasins, au détriment des 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩinfrastructure. Nous avons pu observer des exemples où 
ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǎŜƳōƭŜ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƻǇǘŞ ǇŀǊ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƎǊƻǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ 
commerciaux qui occupent la plus grande partie du stockage au détriments des nombreux 
candidatsΦ 5Ωǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎƾǘŞ, des comités où sont représentées des OP, comme à Biro ou Peréré, ont 
ŀǇǇƭƛǉǳŞ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ōŀǎƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ 
puisse déposer. Des dynamiques intéressantes se dégagent dans des comités qui, comme à Biro ou 
{ƛƴŜƴŘŞΣ ƻƴǘ ǇǊƛǎ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭƻǳŜǊ ƻǳ ŜƳǇǊǳƴǘŜǊ ŘŜǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎ ǇǊƛǾŞǎ ƻǳ ŘΩht ǇƻǳǊ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ 
la capacité et satisfaire un plus grand nombre de producteurs. On voit là un clair effet structurant 
du mécanisme. 

¶ En ce qui concerne les groupements de maraîchage ou de transformation agroalimentaire, les 
comités et groupements existants sont responsabilisés de la gestion et de ƭΩentretien. Pour couvrir 
ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ Řes fonds de roulement, déjà utilisés par la plupart des groupements, sont 
ƭΩƛƴǎǘǊǳƳent financier. Des formations en gestion ont été imparties, et les groupements visités 
maintiennent une comptabilité basique au niveau de leur fonds de roulement. Ils établissent des 
ǊŝƎƭŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜǎ Ǌƻǘŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǳǊ 
ƭŜ ƳŀǊŀƞŎƘŀƎŜΣ ǇƻǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǾƛǎƛǘŞǎ ǎƻƴǘ 
en capacité de maintenir les équipements, pas de les remplacer le cas échéant, sauf pour le petit 
outillage. 

¶ Les marchés à bétail sont gérés par des associations spécifiques. Ces associations sont liées par des 
ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ƳŀƛǊƛŜǎΦ 9ƭƭŜǎ ǎŜ ŎƘŀǊƎŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎΣ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ǾŜƴǘŜǎ 
et de la perception des taxes qui permettent la maintenance des infrastructures. Ces marchés sont 
ŘŞƧŁ ƎŞǊŞǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜΣ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ C5[ 
ne paraît pas poser de problème. 

 

4.3.5 Les communes ont commencé un processus d´appropriation de leur rôle dans le 
développement économique local et la sécurité alimentaire mais une réflexion stratégique 
est nécessaire 

¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ t!о5 ƻƴǘ ŞƭŀōƻǊŞ ƭŜǳǊ t5/ ŘŜ нème génération, 
document de planification du développement  de la commune à un horizon temporel, généralement sur 
cinq ans. Toutefois, la vision de ces PDC 2, va au-delà de cet horizon. Le Développement économique local 
Ŝǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ŀǳ ŎǆǳǊ de la vision de développement définie par chaque commune. La 
vision de développement définie dans chacun des PDC se présente comme suit. 



Tableau 10. Formulation de la vision de développement des communes 

Communes Enoncé de la vision de développement des communes (PDC 2011-2015) 

Bembéréké 

en 2025, Bembéréké est une commune économiquement prospère, socialement paisible, soucieuse de la 
ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǘŞ Ŝǘ ŎŀǇŀōƭŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ ƭŜ ŎƛǘƻȅŜƴ Ł ƭΩŀōǊƛ ŘŜ 
la pauvreté et de ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ 

Kalalé 

CŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ YŀƭŀƭŞ  Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ  нлнрΣ ǳƴŜ ȊƻƴŜ ŀƎǊƻ ǎȅƭǾƻ-ǇŀǎǘƻǊŀƭŜ ƳƻŘŜǊƴƛǎŞŜΣ  ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛƻƴΣ ǳƴƛŜΣ 
ōƛŜƴ ƎƻǳǾŜǊƴŞŜ ƻǴ ƭŀ ǇŀƛȄΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ la sécurité alimentaire et la gestion durable de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ƎŀǊŀƴǘƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŀǾŜŎ une économie dynamique  

N'Dali 

[ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ bΩ5ŀƭƛ ŜǎǘΣ ŘΩƛŎƛ Ł нлорΣ ǳƴŜ ȊƻƴŜ ŘŜ ŦƻǊǘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƻ-sylvo-pastorale, touristique, agro-
industrielle, carrefour commercial et de transit et à faible niveau de vulnérabilité des différents groupes sociaux à 
ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ et à la pauvreté dans un environnement sain 

Nikki 
En 2025, la Commune de Nikki est une plate-forme économique et touristique où la sécurité alimentaire, la santé, 
Ŝǘ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŀǎǎǳǊŞŜǎ ŀǳȄ ƘƻƳƳŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŦŜƳƳŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŀƛƴΣ ǎŞŎǳǊƛǎŞ Ŝǘ ōƛŜƴ ƎŞǊŞ 

Peréré 
Peréré est en 2025, une commune accessible, bien gouvernée à agriculture moderne intégrée, garantissant la 
sécurité alimentaireΣ ƻǴ ǊŝƎƴŜƴǘ ƭŀ ǇŀƛȄΣ ƭΩŞǉǳƛǘŞ ǇƻǳǊ ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ǳƴ ōƛŜƴ şǘǊŜ ǎƻŎƛŀƭ 

Sinendé 

En 2025, Sinendé est une commune agro-sylvo-pastorale, accessible, à économie prospère dans un environnement 
ǎŀƛƴΣ ƻǴ ǊŝƎƴŜƴǘ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ƭΩŞǉǳƛǘŞΣ ƭŀ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΣ la sécurité alimentaireΣ ǎƻŎƭŜ ŘΩǳƴ 
développement durable 

Tchaourou 

5ΩƛŎƛ Ł нлнлΣ ¢ŎƘŀƻǳǊƻǳ Ŝǎǘ ǳƴŜ /ƻƳƳǳƴŜ ŀƎǊƻ-sylvo-pastorale bien gouvernée, à économie prospère avec une 
culture rayonnante dans un environnement sain où règnent la sécurité alimentaire, la sécurité des biens et des 
personnesΣ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛŜΣ ƭΩŞǉǳƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǇŀƛȄ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎƻǳŎƘŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 

Source : PDC communes Borgou 

 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řes visions de développement de chaque commune montre bien que ces thématiques sont bien 
intégrées dans la planification communale du moins du point de vue formel.  

En prenant en compte les programmations financières, après le secteur social, les programmes économie 
et sécurité alimentaire viennent en deuxième position. Ainsi, à Tchaourou, le programme économie 
représentait 28% du coût global du PDC élaboré sur la période de 2011-2015. Ce programme comporte 
quatre projets dont deux (les projets de diversification agricole et de sécurité alimentaire) mobilisent 49%  
du coût total estimé pour ce programme. Le projet de désenclavement de la commune devrait absorber 
un peu Ƴƻƛƴǎ Řǳ ǘƛŜǊǎ όом҈ύ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ŎƛƴǉǳƛŝƳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴŘŜ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ 
et du tourisme. /ŜǘǘŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǎǘ ƻōǎŜǊǾŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ 
projet. 

En ce qui concerne la traduction de ces visions en priorités d´investissements, beaucoup reste à faire pour 
dépasser le stade de la « shopping list » déjà mentionné. Les apprentissages du PA3D auraient pu donner 
lieu à une réflexion stratégique sur les investissements qui correspondent le mieux au rôle et aux capacités 
de l´administration communale. C´est là que l´expérience internationale de l´UNCDF aurait pu apporter une 
valeur ajoutée certaine. 



4.4 Impact 

Définition Synthèse de l´évaluation : impact 

Effets à long terme, positifs et 
négatifs, primaires et 
secondaires, induits par une 
action de développement, 
directement ou non, 
intentionnellement ou non. 

L´impact des investissements socio-économiques réalisés par les communes 
avec l´appui du PA3D est très variable. Malheureusement, l´absence de toute 
ligne de base et suivi d´indicateur de performance économique rend impossible 
une évaluation quantitative consolidée. En ce qui concerne un impact global 
sur la pauvreté et la sécurité alimentaire, il manque aussi un accès à des 
statistiques récentes. Les données partielles disponibles ou récoltées par 
l´évaluation sous forme d´études de cas, suggèrent un impact notable sur les 
revenus moyens des femmes participant aux groupements de maraîchage et 
de transformation. En ce qui concerne le warrantage, la campagne 2014 a 
permis d´injecter sous forme de crédit, 363 M CFA dans l´économie locale, une 
somme non négligeable comparable à l´investissement de base, et largement 
réinvestie dans la filière alimentaire. L´impact sur la sécurité alimentaire est 
également très difficile à mesurer faute de données ; il est probablement 
significatif pour le maraîchage en particulier. Le warrantage est un mécanisme 
financier qui n´a pas d´impact direct sur la sécurité alimentaire localement, si 
ce n´est par l´augmentation des revenus. L´impact des investissements 
individuels en petit élevage reste largement à vérifier. 

Questions d´évaluation Principales observations 

4.1 Dans quelle mesure les 
investissements financés par le 
projet ont-ils contribué aux 4 piliers 
de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle dans la zone ? 

4.4.1 5ŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ Ŝǘ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ t!о5 ǎǳǊ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ 
et la sécurité alimentaire est impossible 
4.4.2 La couverture en termes de bénéficiaires directs des investissements est 
significative, même si elle ne représente pas la proportion planifiée au niveau des 
ménages définis comme vulnérables 

4.2 Dans quelle mesure le 
programme a-t-il contribué au 
développement de services 
financiers adaptés à la réduction de 
ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ? 

4.4.3 Les magasins de warrantage ont permis de piloter un mécanisme de services 
financiers en appui aux filières alimentaires 

4.3 Dans quelle mesure les 
investissements financés ont-ils 
contribué aux 4 piliers de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle et aux 
possibilités de génération de 
revenus et l'emploi pour les 
groupes vulnérables et les femmes 

4.4.4 [ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎ ŘŜ warrantage sur la dynamique des filières 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǎǘ ǇǊƻƳŜǘǘŜǳǊ Ŝǘ ŜƳǇƻǊǘŜ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎΦ Les hypothèses 
relatives à leur impact sur la sécurité alimentaire locale ne sont pas vérifiées 
4.4.5 [ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ŘŜ ƳŀǊŀƞŎƘŀƎŜ Ŝǎǘ ŘŜ tous les investissements 
financés par le projet, celui qui répond le mieux aux objectifs de revenus autonomes 
pour les femmes, et de contribution aux 4 piliers de la sécurité alimentaire. Il faut 
ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŀŘƻǇǘŜǊ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ƭΩŜƴƎƻǊƎŜƳŜƴǘ Řu marché local et la 
dévalorisation des produits 
4.4.6 [Ŝǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜǎ 
revenus autonomes pour des femmes vulnérables ; la contribution à la sécurité 
alimentaire locale est variable 
4.4.7 Les modèles de petit élevage proposés par le programme ont de nombreux 
problèmes de rentabilisation et de viabilité ; leur contribution à la disponibilité locale de 
protéines reste à démontrer  
4.4.8 Les investissements dans les marchés de bétail ont un impact important sur le 
ǾƻƭǳƳŜ Ŝǘ ŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǾƛǘŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ 

4.4 Dans quelle mesure les 
services développés avec l´aide du 
projet sont ils réplicables? 

4.4.9 Le rapport entre le coût des investissements et leur impact sur ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
ƭƻŎŀƭŜ ǾŀǊƛŜ Ŝǘ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ƎǳƛŘŜǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 
à répliquer certains investissements avec des ressources limitées 



4.4.1 Dans lô®tat des statistiques disponibles et du syst¯me de suivi des investissements, une 
mesure quantitative globale de lôimpact du PA3D sur la pauvret® et la s®curit® alimentaire est 
impossible 

5ŝǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ǎƛƎƴŀƭŞ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎŜǊŀƛǘ ǘǊŝǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜƳŜƴǘ  Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
indicateurs de pauvreté et de sécurité alimentŀƛǊŜΣ Ŝǘ ŘΩŜƴ ŀǘǘǊƛōǳŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ł ǎƻƴ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞ Υ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ǘǊƛōǳǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ Ŝǘ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ 

Qui plus est, la relation de cause à effet entre les investissements du projet et les déterminants de la 
ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ƴΩƻƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ Şǘŀōƭƛǎ Τ ŘŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŞƳƛǎŜǎ 
sur le lien entre les investissements et les 4 piliers de la sécurité alimentaire, lesquelles ne sont pas toujours 
vérifiées (voir plus loin). 

EƴŦƛƴΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘΣ ǳƴŜ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ōŀǎŜ Ŝǘ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ 
des différents investissements sur les revenus et la sécurité alimentaire des bénéficiaires. Dans beaucoup 
de cas, le recensement précis des bénéficiaires est difficile à assurer, et les données sont imprécises. Afin 
de pallier cette déficience de données, l´équipe d´évaluation a utilisé les études de cas afin de reconstituer 
des éléments de comptes d´exploitation.  

Par ailleurs, une matrice d´évaluation qualitative de l´impact des 5 principaux types d´investissement a été 
établie. Elle permet de relier chaque investissement à son impact probable sur les 4 piliers de la SAN, sur 
la génération de revenus pour la commune, sur la dynamisation des filières, et sur l´inclusion sociale. 

L´impact est discuté plus loin en détail pour chacun des types d´investissement. Les variétés de situations 
rencontrées sont illustrées dans les fiches synoptiques en annexe. 

Tableau 11. Matrice d´évaluation qualitative de l´impact des types  d´investissement du FDL 

Type 
d'investissement 

Sécurité alimentaire 
Revenus 

commune 

Dynamisation des 
filières Inclusion 

sociale Disponibilité 
locale 

Accès / 
revenu 

Stabilité Utilisation Amont  Aval  

Magasins de 
warrantage 

  ***    
  

*  ***   *  *  

Maraîchage **  **  **  **    *    ***  

Transformation 
agroalimentaire 

*  **  **  
*  

  *    ***  

Marché à bétail *  **  *  *  ***  **   *  *  

Petit élevage *  **  *  *    *    **  

Source : élaboration propre     * impact limité   ** impact significatif   *** impact important 

 

Les impacts sur les quatre piliers se font sentir au premier chef, au niveau des bénéficiaires directs et de 
leur entourage. En termes généraux, les actions menées sont encore trop éparses pour avoir un impact 
significatif sur la disponibilité physique au plan communal. La disponibilité au plan communal ou régional 
dépend de la réponse des producteurs à la politique gouvernementale qui décide pour chaque campagne 
ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ Ŏƻǘƻƴ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǾƛǾǊƛŜǊǎΦ /Ŝǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƻƴǘ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜ ŎŀǊ ŎΩŜǎǘ 
le gouvernement qui met en place les intrants nécessaires au niveau des producteurs. Durant ces dernières 
années, le retour du coton comme culture stratégique a affecté les politiques au niveau vivrier.  



L´engagement des communes dans le mécanisme de warrantage est sans doute le plus significatif, car il 
met les collectivités locales en prise avec la problématique vivrière, depuis l´approvisionnement en intrants 
jusqu´à la commercialisation. Déjà les maires sont sollicités pour effectuer des plaidoyers auprès du 
gouvernement, en vue d´adopter des mesures plus favorables aux producteurs. C´est là sans doute, un 
impact indirect non négligeable du PA3D. 

4.4.2 La couverture en termes de bénéficiaires directs des investissements est significative, même 
si elle ne représente pas la proportion planifiée au niveau des ménages définis comme 
vulnérables 

Les chiffres relatifs au nombre de bénéficiaires directs ǎƻƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ƛƳǇǊŞŎƛǎ Ŝǘ ǾŀǊƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł 
ƭΩŀǳǘǊŜΦ bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƻƳǇƛƭŞ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘŜǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞǇƻǎŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
magasins pour la saison 2014. La couverture de bénéficiaires directs est proche des cibles définies au 
ŘŞǇŀǊǘΦ Lƭ Şǘŀƛǘ ǇǊŞǾǳ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǇǇǳƛǎ ǘƻǳŎƘŜƴǘ рр ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ннр ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩƛŘŞŜǎ ŘŜ 
projets pour le développement de leurs activités, environ 3 460 personnes (225 porteurs de projets*10 
ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ǉǳƛ ƎǊŀǾƛǘŜƴǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴ ǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Ҍ рр ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ ϝнн ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ǇŀǊ 
groupement). Au total ce sont environ 3.200 bénéficiaires que l´on a pu recenser  dont environ 1.650 
femmes. Il y a 149 porteurs de projets individuels dŀƴǎ ƭŜ ǇŜǘƛǘ ŞƭŜǾŀƎŜΦ {ƛ ƭΩƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǳƴŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ 
т ƳŜƳōǊŜǎ ǇŀǊ ƳŞƴŀƎŜΣ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜ ŀǳȄ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŀǳ .ŞƴƛƴΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŜǎǘƛƳŜǊ ǉǳΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ 
нмΦллл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ 

En ce qui concerne la couverture de ménages vulnérables ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ǇŀǊ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ du 
PA3D (2010)Σ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎƻǳǾǊƛǊ пл҈ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƛƴǘΦ {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ 
données du projet cette couverture serait de 25%. Cependant cela concerne des bénéfices indirects, ainsi 
ǉǳŜ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ŎŜƭŀ ƴŜ ǎŜ ǾŞǊƛŦƛŜ 
ǇŀǎΦ [ΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŜǎǘƛƳŀƛǘ Ł суΣллл ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ Şǘŀǘ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀlimentaire dans 
ƭŜǎ т ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ /Ŝƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ŜƴǾƛǊƻƴ млΦллл ƳŞƴŀƎŜǎΦ {ƛ ƭΩƻƴ ŀǎǎǳƳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ 
population bénéficiaire sont en majorité les intégrant(e)s des groupements de maraîchage et de 
transformation, et les bénéficiaires individuels des projets de petit élevage, ainsi que les groupements de 
concassage de pierres, le projet aurait touché directement en termes de revenus ou de sécurité 
alimentaire, environ 1.500 ménages, soit 15% du groupe cible.  

Si les investissements ont un effet multiplicateur, lequel est discuté plus avant, cette couverture pourrait 
être considérée comme très significative. Malheureusement comme on le verra, la pérennisation et 
multiplication des projets est mise en doute dans certains cas. 

 

4.4.3 Les magasins de warrantage ont permis de piloter un mécanisme de services financiers en 
appui aux filières vivrières 

Avant la mise en place du warrantage, les agriculteurs avaient un accès très limité au crédit pour les cultures 
vivrières. Le produit warrantage est un produit simple et flexible sur sa durée et visant les producteurs de 
céréales. Le tableau suivant, basé sur le modèle d´analyse « 8P », montre que le produit présente assez 
peu de contraintes. 



Tableau 12. Matrice « 8P » du produit warrantage 

8 Ps Produit Warrantage 

Produit  

But Am®liorer le revenu des producteurs et promouvoir lôautosuffisance alimentaire 

Cible Les producteurs vivriers 

Condition dôacc¯s Être producteur ayant stocké les céréales en magasin, avoir 18 ans au moins. 

Garantie Caution Solidaire 

Durée du crédit 4 à 6 mois 

Périodicité de remboursement In fine 

Période de grâce Néant 

Moratoire Néant 

Montant du crédit En fonction du nombre de sacs mis en stock 

Prix  

Taux dôint®r°t 2% le mois 

Mode de calcul du taux dôint®r°t Constant 

Dépôt de Garantie Néant 

Epargne Obligatoire Néant 

Moratoire Néant 

Assurance / Micro-assurance Néant 

Autres... Taxe de stockage 

Promotion 

Communication externe Sensibilisation par les animateurs et les radios communautaires 

Communication interne  

Publicités..etc... Néant 

 

Positionnement (Idée / perception de notre institution que nous inculquons dans l'esprit de nos clients/membres) 

Image de marque de l'institution Culture de remboursement à bonne date et célérité dans le traitement des dossiers de crédit 

Image du produit Crédit tampon pour la période de soudure 

Place  

 

Lieux des transactions 

Bureaux de SIA NôSON MF, les Magasins PA3D communautaires et priv®s des certains gros 

producteurs.  

Preuve Physique (Evidence physique montrant l'accès et l'utilisation du produit par les membres/clients) 

 
Les biens dô®quipements et les AGR d®velopp®es 

Personne (ceux qui interviennent dans la commercialisation du produit concerne)  

` 
Agents de SIA NôSON MF, Agents des RDR, Agents des Mairies et les producteurs. 

Processus (Etapes dans la commercialisation du produit concerne) 

Selection du client 

Sensibilisation par les crieurs publics, radios communautaires, Agents de SIANôSON MF et 

des Communes pour la collecte des céréales et leur convoiement dans les magasins. Les stocks 

sont conditionnés par les Agents de RDR avant leur mise en magasin 

Demande et évaluation 

de crédit 

Les Chargés de Prêt reçoivent les demandes en fonction des sacs déposés et procèdent à 

lô®valuation. Les sacs des c®r®ales sont pris ¨ 80% du prix du marché des stockages. 

Approbation du credit 

Le comité de premier degré composé des Chargés de Prêt de la zone du Superviseur et ce 

dernier  se réunit pour un premier niveau de validation. Ensuite les dossiers sont envoyés  au 

Siège (Service Exploitation) pour la dernière validation assortie de la demande de fonds pour 

la programmation des mises en place. 

Octroi du crédit 

Il est fait suivant un planning de déblocage validé par le Directeur Exécutif et dont le contenu 

est communiqué aux Agents de terrain pour le regroupement des bénéficiaires 

Remboursement du crédit 

Il est fait sur la base des ventes group®es effectu®es suite ¨ lôidentification des preneurs aux 

meilleurs prix. La vente nette du capital, intérêt et autres prélèvements est reversée aux 

bénéficiaires. 

Vérification de l'utilisation 

du crédit Elle est faite et justifiée par les fiches de suivi versés aux dossiers de crédit   

Suivi et évaluation du  

système PA3D, communes 

 



4.4.4 Lôimpact des magasins de warrantage sur la dynamique des fili¯res alimentaires est 
prometteur et emporte lôadh®sion des participants. En revanche, les hypoth¯ses relatives ¨ 
leur impact sur la sécurité alimentaire locale ne sont pas vérifiées 

La quantité stockée dans les magasins de warrantage a augmenté rapidement de 2012 à 2013 et 2014. 
Pour la spéculation principale (maïs), le stockage est passé de 8.410 sacs en 2012, à 19.227 sacs en 2013, 
et 33.498 sacs en 2014. Le nombre total de déposants est passé de  312 en 2012, à 357 en 2013 et à 500 
en 2014. La proportion de femmes comme déposants déclarés était de 35% en 2014.Les volumes moyens 
déposés par participant ont évolué de 27 sacs en 2012, à 54 en 2013 et 67 en 2014. Cette évolution cache 
une profonde disparité, avec les plus gros déposants stockant jusque 300 sacs, eǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƴŜ 
dépassant pas 10 sacsΦ [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǘǊŀŘǳƛǘ ǳƴŜ ŘƻǳōƭŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Υ ƭŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ŀŎŎǊǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ 
Řŀƴǎ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎΣ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƎǊƻǎ 
producteurs spéculateurs. Certains comités de gestion ont pris conscience des riques d´accaparement des 
capacités de stockage ; le projet lui-même n´a pas fait un suivi systématique de cet aspect en utilisant les 
données pourtant disponibles au niveau de chaque comité. 

Les principaux avantages du mécanisme de warrantage sont les suivants : 

¶ Accès au crédit pour des cultures vivrières avec accès à des ressources financières garanties ; 

¶ Stockage des récoltes dans des conditions sûres ; 

¶ Possibilités de réinvestissement. 

Les montants de crédits alloués par l´IMF SianΩSon pour le maïs (au taux fixe de 10.000 CFA par sac) sont 
passés de 84 M CFA en 2012, à 334 M en 2014. Toutes spéculations confondues, ils sont passés de 140 M 
/C! Ŝƴ нлмн Ł осо a /C! Ŝƴ нлмпΦ [ΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎǊŞŘit est le premier bénéfice des déposants. Il leur facilite 
des investissements sans avoir à vendre leur production à bas prix au moment de la récolte. En général, les 
personnes interrogées, quelque soit le volume déposé, ont déclaré avoir utilisé le crédit pour des 
investissements spéculatifs : des gros producteurs rachetant du maïs pour en stocker chez eux, et de petits 
déposants dont des femmes, spéculant sur des petites quantités de produits tels que la noix de cajou. 
[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘΩƛƴǘǊants pour la prochaine récolte est aussi souvent mentionné. La mise en 
ǇƭŀŎŜ ŘŜ ōƻǳǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎ ǎΩŜǎǘ ŦŀƛǘŜ ŀǘǘŜƴŘǊŜ Τ ƭŀ ǉǳŀǎƛ ƳƻƴƻǇƻƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ 
du CARDER par la filière coton expliquant en partie les difficultés. En 2014 une première expérience a eu 
ƭƛŜǳ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǎǘƻŎƪǎ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ ǇŀǊ ƭŜ /!w59wΦ 

Les fiches synoptiques en annexe illustrent les variations des résultats financiers du warrantage pour les 
producteurs en 2012, 2013 et нлмпΦ 9ƴ нлмнΣ ƭŜ ƳŀƠǎ ǎΩŀŎƘŜǘŀƛǘ Ł мнΦллл /C! ƭŜ ǎŀŎ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ǎǘƻŎƪŀƎŜΣ 
Ŝǘ ǎΩŜǎǘ ŘŞǎǘƻŎƪŞ Ł ŘŜǎ ǇǊƛȄ ǾŀǊƛŀƴǘ ŜƴǘǊŜ мтΦллл Ŝǘ нлΦллл ƭŜ ǎŀŎΦ [Ŝǎ ŘŞǇƻǎŀƴǘǎ ƻƴǘ ŀƛƴǎƛ Ǉǳ ǊŜƳōƻǳǊǎŜǊ 
leur crédit, et percevoir, après remboursement, et paiement de la taxe de stockage, un reliquat de 149 M 
CFA. En déduisant des frais de transports forfaitaires de 300 CFA par sac, cela équivaudrait à un bénéfice 
ƳƻȅŜƴ ōǊǳǘ ŘŜ мтΦллл /C! ǇŀǊ ǎŀŎΣ ƻǳ птрΦллл /C! ǇŀǊ ŘŞǇƻǎŀƴǘΦ [ΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜΣ ƭŜ ǇǊƛȄ Řǳ ƳŀƠǎ Şǘŀƴǘ 
passé de 10.000 à 20.000 CFA le sac en moyenne, les bénéfices engrangés sont montés à 18.300 par sac, 
et 987.000 CFA en moyenne par déposant. 

La suite montre que le mécanisme de warrantage ne protège pas par lui-même les producteurs des aléas 
du marché. Des excédents vivriers croissants depuis 2009, couplés avec la fermeture des frontières avec le 
Nigéria, principal débouché des excédents du Borgou, ont fait chuter les prix, qui étaient aux alentours de 
14.000 CFA le sac au moment de la récolte, à 10.000 au moment où le déstockage était prévu. Si le maïs 
était vendu à ce prix, les producteurs perdraient. 



[ΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǿŀǊǊŀƴǘŀƎŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎΣ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ ǾŜƴǘŜ Ł ƭŀ ǊŞŎƻƭǘŜΣ ǇŜǳǘ şǘǊŜ 
mesuré. En 2012, les déposants de maïs ont perçu, frais de warrantage déduits, une plus-value moyenne  
ŘŜ тΦфлл /C! ǇŀǊ ǎŀŎΣ ǇŀǎǎŞŜ Ł уΦолл Ŝƴ нлмоΦ 9ƴ нлмпΣ ǎƛ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ Ł млΦллл ƭŜ ǎŀŎΣ ƭŀ ǇŜǊǘŜ 
comparative serait de 11.000 CFA par sac de maïs en moyenne. Au moment de la mission {ƛŀƴ Ψ{ƻƴ était 
en train de chercher des débouchés à meilleur prix. Le bilan sur 3 ans de warrantage de maïs, donne une 
plus-ǾŀƭǳŜ ŘŜ рΦллл /C! ǇŀǊ ǎŀŎΣ ǉǳƛ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭΩƻǇǘƛƳƛǎƳŜ ŘŜǎ ŘŞǇƻǎŀƴǘǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎΣ ǘƻǳǎ ǇǊşǘǎ Ł ǊŞǇŞǘŜǊ 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ нлмрΦ 

Outre la plus-ǾŀƭǳŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘΣ ƭŜǎ ŘŞǇƻǎŀƴǘǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎ ǎƻǳƭƛƎƴŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ 
importants pour eux, en particulier la sécurité de stockage comparée au stockage domestique, exposé aux 
ǾƻƭǎΣ ǊŀǾŀƎŜǎ ŘŜǎ ǊƻƴƎŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŞƎŃǘǎΣ Ŝǘ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜΦ 

Les producteurs avisés ont combiné différentes cultures. En effet, durant les dernières années, les cours 
Řǳ ǎƻƧŀ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊŀŎƘƛŘŜ ƻƴǘ ǎǳƛǾƛ ǳƴŜ ŎƻǳǊōŜ ƛƴǾŜǊǎŜ ŘŜ ŎŜƭƭŜ Řǳ ƳŀƠǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŘŞǇƻǎŞ 
ŘŜǎ ǎŀŎǎ ŘΩŀǊŀŎƘƛŘŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƧŀ Ŝƴ нлмо ƻƴǘ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ ǳƴŜ ǇŜǊǘŜΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩŜƴ нлмп ŎŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ 
une plus-value qui compense en partie les pertes sur le maïs. 

tƻǳǊ ƭŜǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎ ŘŜ ǿŀǊǊŀƴǘŀƎŜΣ ƭŀ ƳŀǘǊƛŎŜ ŘΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ¦b/5C ŜǎǘƛƳŜ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊƻƴǘ 
à la disponibilité, en retenant un stock de céréales sur place. Il est aussi fait état de la relâche des stocks en 
ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǎƻǳŘǳǊŜ όǎǘŀōƛƭƛǘŞύΣ Ƴŀƛǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ŘŞǇƻǎŀƴǘǎ Şǘŀƴǘ ŘŜ ƳŀȄƛƳƛǎŜǊ ƭŜǳǊ ōŞƴŞŦƛŎŜΣ il n´est donc 
pas compatible avec commercialiser le maïs à bas prix sur le marché local, pour preuve la plupart des 
acheteurs visent l´exportation ou les marchés urbainsΦ [Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ Ŏŀǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳΩƛƴǾŀǊƛŀōƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŞǎǘƻŎƪŞǎ ǎƻƴǘ ǾŜƴŘǳǎ Ł ŘŜǎ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ ƴƛƎŞǊƛŀƴǎ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Řǳ .ŞƴƛƴΣ Ŝǘ ŘƻƴŎ ŎŜǘǘŜ 
ƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ vérifiée.  Qui plus est, parmi les avantages mentionnés souvent par les déposants, le 
fait que stocker leur évite de partager leurs réserves avec des parents ou voisins, déjà mentionné dans 
ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ǎǳƎƎŝǊŜ ǉǳΩǳƴ ŜŦŦŜǘ ƴŞƎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭŜǎ Ǉŀrtages sociaux avec des parents plus 
ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ł ŜȄŎƭǳǊŜΦ 

Le seul effet clairement vérifié est sur la génération de revenus additionnels, par la disponibilité de crédits 
et les bénéfices espérés à la revente. Parmi les bénéficiaires interrogés ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ Ŝǘ ŘŜǎ 
ǊŜǾŜƴǳǎΣ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ǾƛǾǊŜǎ ŀ ŞǘŞ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ ǘǊŝǎ ǊŀǊŜƳŜƴǘΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘŞǇƻǎŀƴǘǎ ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ 
investissements, soit dans la récolte suivante, soit dans des spéculations immédiates. Ceci concerne même 
des perǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ŘŞǇƻǎŞǎ ŘŜ ǇŜǘƛǘŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŞǎΦ Lƭ ȅ ŀ ŘƻƴŎ ǇŜǳ ŘΩŜŦŦŜǘ ŘƛǊŜŎǘ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜǎ 
revenus. En fait, si les bénéficiaires sont mis en position de ne plus être obligés de brader leur production 
à la récolte, on peut imaginer que peu de vulnérables peuvent participer réellement au mécanisme, 
ǇǳƛǎǉǳŜ ǇŀǊ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ƛƭǎ ƳŀƴǉǳŜƴǘ ŘΩŜȄŎŞŘŜƴǘǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀōƭŜǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎΦ [Ŝ ƳŀƎŀǎƛƴ ŘŜ ǿŀǊǊŀƴǘŀƎŜ 
doit donc être vu comme un mécanisme de développement économique local, générant une plus-value 
ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǊŞƛƴǾŜǎǘƛŜ Τ ŎΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘΦ 

9ƴŦƛƴΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǿŀǊǊŀƴǘŀƎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ǾƛǾǊƛŜǊǎ ƭƻŎŀǳȄΣ ǎǳǇǇƻǎŜǊŀƛǘ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜǎ 
stocks commercialisables immobilisés dans les magasins. A ce jour, la proportion reste faible : le stock total 
de maïs déposé en 2014, équivalent à 3.350 tonnes, est encore peu significatif par rapport au solde vivrier 
du Borgou pour le maïs, estimé ces dernières années aux alentours de 120.000 tonnes.  

Malgré son succès initial, il faut mettre en garde sur le fait que le mécanisme manque d´appui technique 
spécialisé et ne pourra être validé que sur plusieurs années de pratique. 

 



4.4.5 Lôimpact des p®rim¯tres de mara´chage est de tous les investissements financ®s par le 
projet, celui qui répond le mieux aux objectifs de revenus autonomes pour les femmes, et de 
contribution aux 4 piliers de la sécurité alimentaire. Il faut cependant adopter des stratégies 
pour ®viter lôengorgement du march® local et la d®valorisation des produits 

La contribution des périmètres maraîchers à la sécurité alimentaire locale est la plus évidente sur les 4 
ǇƛƭƛŜǊǎΦ [ΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ŀǳƎƳŜƴǘŜƴǘ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŞƎǳƳŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǾŜƴŘǳǎ 
localement, ce qui augmente la disponibilité. La génération de revenus autonomes pour les femmes 
ŀƳŞƭƛƻǊŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŀǳ ōƛŜƴ-être de la famille, et en particulier des enfants. De plus 
les légumes et leurs revenus sont disponibles en saison sèche et période de soudure, avec un effet non 
ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ǎǘŀōƛƭƛǘŞΦ CƛƴŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŀǳǘƻŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ ŎƻƳƳŜ 
importants avec la sensibilisation aux bienfaits de la consommation des légumes. 

En termes de génération de revenus, il est très difficile de reconstituer a posteriori, les revenus additionnels 
permis par les investissements du PA3D. Dans la plupart des cas, les périmètres existaient, et grâce à des 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ƻƴǘ Ǉǳ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǳǊ ŞǘŜƴŘǳŜ Ŝǘ ƭŜǳǊ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞΦ 5Ŝ ǇŀǊ ƭŜǳr 
nature, les revenus du maraîchage varient considérablement avec la productivité, les spéculations utilisées 
et le cours sur les marchés qui varient de manière saisonnière.  Les études de cas ont permis de développer, 
sur la base des informations fournies par les participantes, le budget d´exploitation considéré comme 
normal pour ces dernières années.Il ressort de cette analyse, que les revenus bruts dégagés varient 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ŘȰǳƴŜ ŎǳƭǘǳǊŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ : de 10,000 à 30,000 FCFA par mois pour une planche de gombo, 
de 30,000  à 40.000 FCFA pour une planche de piment (cf fiches synoptiques en annexe). Selon les 
déclarations, les revenus mensuels individuels en période de production varient entre 10,000 FCFA et 
60,000 FCFA. Une comparaison avec les bénéficeǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ t!о5 ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇƻǎǎƛōƭŜΦ [Ŝ 
principal avantage, est que ces revenus sont les plus importants en période de saison sèche, et sont 
disponibles de manière échelonnée. 

On pourrait assumer que le revenu brut des groupements a augmenté de manière sensible. Cependant, 
certains groupements ont rapporté une baisse sensible des prix du gombo sur le marché local dû à une 
surproduction ; d´autre part certains périmètres ont souffert de la mauvaise qualité des investissements 
ou de leur coût de maintenance au point d´être, au moins temporairement, abandonnés (Wanrarou). 

Afin de pouvoir évaluer avec une certaine précision l´impact des investissements, il aurait fallu que les 
éléments suivants soient l´objet d´un suivi : taille de l´exploitation avant et après ; évolution du nombre de 
bénéficiaires ; suivi mensuel des ventes, coûts et de l´épargne des groupements (actuellement les données 
relevés par les trésorières sont extrêmement irrégulières et peu solides). 

Ce genre de suivi est indispensable aux groupements eux-mêmes, si l´on veut les aider à développer une 
maîtrise des coûts et des capacités de profiter des évolutions du marché. 

4.4.6 Les unités de transformation agroalimentaire sont un moyen dôassurer des revenus 
autonomes pour des femmes vulnérables ; la contribution à la sécurité alimentaire locale est 
variable 

[Ŝǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀƴƛƻŎΣ ǎƻƧŀ ƻǳ ƪŀǊƛǘŞ ǎƻƴǘ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ 
autonomes des femmes. Le revenu moyen des foyers a connu une augmentation relativement sensible. Le 
ǊŜǾŜƴǳ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ŝǘ ŞŎƘŜƭƻƴƴŞ ŘǳǊŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΦ [Ŝ ƴƛǾŜŀǳ ǾŀǊƛŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ Ł ǳƴ 
autre en fonction des capacités de travail de chacune. [ŜǳǊ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ƴƻƴ 



produits par les ménages esǘ ŘƻƴŎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦΦ [ΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǎǘ Ł ƴǳŀƴŎŜǊ Υ 
ƭŜ ƎŀǊƛ Ŝǎǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŞ ǾŜǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ȊƻƴŜǎ Řǳ .Şƴƛƴ Ŝǘ ǾŜǊǎ ƭŜ bƛƎŜǊΣ ŎŀǊ ƛƭ ƴΩŜǎǘ ƎǳŝǊŜ ŎƻƴǎƻƳƳŞ 
dans le Borgou, où il est considéré comme une nourriture de disette.  Le fromage de soja, par contre, est 
acheté et consommé localement, ainsi que le beurre de karité. Les unités de transformation peuvent donc 
contribuer dans ce cas aux quatre piliers.  

La modernisation de la transformation du manioc en gari a permis d´augmenter la productivité des 
groupements environ entre 4 et 12 fois. Cette productivité pourrait encore augmenter si la matière 
première était disponible en quantité suffisante. Les comptes d´exploitation reconstitués pour la 
transformation du manioc, indiquent une marge brute entre 17.000 et 48.000 FCFA par mois par personne, 
selon la productivité. Les groupements ont pu augmenter non seulement les revenus, mais les niveaux 
d´épargne groupée réalisés. Malheureusement un suivi de ces résultats n´existe pas, et ces estimations 
sont basées sur des données individuelles, parfois contradictoires.  

En ce qui concerne le fromage de soja, les infrastructures réalisées auraient permis d´augmenter la 
productivité de 50%. Les femmes obtiennent un revenu brut entre 10.800 et 42.800 CFA par mois si elles 
travaillent un jour par semaine. Le fromage de soja est vendu sur place et contribue aux 4 piliers de la 
SAN.[ΩŀǳǘƻŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Řǳ ŦǊƻƳŀƎŜ όǘƻŦǳύΣ ŎƻƳƳŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ǇǊƻǘŞƛƴŜǎΣ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŀǘƻǳǘ 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΦ [ΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƭƻŎŀƭ Ł ōŀǎ ǇǊƛȄ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘΣ Ǿŀ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ 
des aspirations des transformatrices à maximiser leurs revenus ; un objectif de ce type suppose des études 
de marché qui n´ont pas été faites. 

4.4.7 Les modèles de petit élevage proposés par le programme ont de nombreux problèmes de 
rentabilisation et de viabilité ; leur contribution à la disponibilité locale de protéines reste à 
démontrer 

En ce qui concerne le petit élevage, les hypothèses sont relatives à un impact sur la disponibilité locale de 
ǇǊƻǘŞƛƴŜǎΣ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ŀǳƎƳŜƴǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ 
à la nourriture, et une amélioration de la nutrition.  

Les hypothèses relatives à la disponibilité, stabilité et nutrition se vérifient dans le cas des élevages de 
poules pondeuses, qui se vendent sur place. En ce qui concerne les volailles améliorées, et les petits 
ruminants, les bénéficiaires interviewés qui ont déjà commercialisé, ont vendu en général à des 
commerçants venus ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ  

Les informations disponibles sur les revenus générés sont encore partielles, mais dans les cas où les 
ŞƭŜǾŀƎŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ǾƛŀōƭŜǎΣ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǎǘ ǇǊƻōŀōƭŜΦ DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭΩŜƳōƻǳŎƘŜ 
ovine procure un revenu substantiellement plus élevé.  

! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ǾƻƛǊ Ŏƛ-ŘŜǎǎƻǳǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ reconstitués. 

 

 



Tableau 13. Comptes d´exploitation de trois types d´élevage 

/ƻƳǇǘŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ 
des volailles (exploitation sur 1 

cycle de 1 mois) 

/ƻƳǇǘŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ŎŀǇǊƛƴ 
(exploitation sur 1 cycle de 18 mois) 

/ƻƳǇǘŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳōƻǳŎƘŜ 
ovine (exploitation sur 1 cycle de 12 mois) 

    !ŎƘŀǘ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ 606500 

Alimentation 64000 Alimentation 105696 Alimentation 51500 

Vaccination 5000 Soins vétérinaires 14994 Produits et Soins vétérinaires 15500 

Total charges variables 69 000 Total charges variables 120690 Total charges variables 673500 

Recette par cycle 90000 Recette par cycle 300 000 Recette par cycle 1200000 

Marge brute par cycle 21000 Marge brute par cycle 179310 Marge brute par cycle 526500 

Total charges fixes sans 
bâtiment (Petit matériel) 

10000 
Total charges fixes sans 

bâtiment (Petit matériel) 
0 

Total charges fixes sans 
bâtiment (Petit matériel) 

526500 

Marge nette par cycle 11000 Marge nette par cycle 179310 Marge nette par cycle 606500 

Marge nette par an 132000 Marge nette par an 119540 Marge nette par an 606500 

Source : élaboration propre sur base des études de cas 

Ces données illustrent la variété de situations que le petit élevage recouvre. Les fiches synoptiques en 
annexe donnent des bénéfices prévisionnels par an, entre 50.000 et 80.000 CFA par an pour les ovins, 
170.000 CFA par an pour les caprins, plus de 500.000 CFA par an pour l´embouche, et 132.000 CFA pour les 
poules pondeuses. En général, l´activité est beaucoup plus risquée que la transformation ou le maraîchage, 
en raison de la prévalence de risques vétérinaires. 

4.4.8 Les investissements dans les marchés de bétail ont un impact important sur le volume et 
®changes et la viabilit® de ces institutions vitales pour lô®conomie locale 

Le travail sur les marchés à bétail a permis de mieux contrôler les transactions mais aussi de les rendre plus 
ŀǘǘǊŀŎǘƛŦǎΦ Lƭ ƴΩŀ ƳŀƭƘeureusement pas été possible de disposer de statistiques des ventes sur ces marchés. 
[Ŝǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŀǾŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ aŀƛǊƛŜ ŘŜ YŀƭŀƭŞΣ ǎǳǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŦƛǎŎŀǳȄΣ passés de 160.000 à 
600.000 CFA après les aménagements, ne peut être liée clairement à une augmentation du volume des 
transactions, à un meilleur contrôle ou à la combinaison des deux. En tout état de cause, les 
investissements ont eu un effet positif. En ce qui concerne une plus grande disponibilité de viande à 
meilleur marché localement, cette conclusion aurait nécessité une recherche sur les filières de 
commercialisation du bétail, qui était au-delà des possibilités de cette évaluation. 

 

4.4.9 Le rapport entre le co¾t des investissements et leur impact sur lô®conomie locale varie 
consid®rablement et pourrait guider dans une certaine mesure lôengagement des communes 
à répliquer certains investissements avec des ressources limitées 

La réplicabilité des investissements par les communes est en grande mesure, fonction de leur complexité 
à mettre en place, des contraintes de gestion, et naturellement de leur coût et des retours financiers 
potentiesl par la mobilisation fiscale. 



[Ŝǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘŜ ōŞǘŀƛƭΣ ǎƛ ƭΩƻƴ ǎΩŜƴ ǘƛŜƴǘ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ¢5[ ǇŜǊœǳe à 
Dérassi (commune de Kalalé) comme indicateur, pourraient permettre une plus-value très appréciable 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 5 millions de CFA par an pour DéǊŀǎǎƛΣ Ł ŎƻƳǇŀǊŜǊ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мн ƳƛƭƭƛƻƴǎΦ /Ŝƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀƳƻǊǘƛssement le plus favorable parmi tous ceux financés 
ǇŀǊ ƭŜ C5[Φ {ƛ ƭΩƻƴ ŎƻƳōƛƴŜ ŎŜ ǊŜǘƻǳǊ ŦƛǎŎŀƭ ŀǾŜŎ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎ 
ŎƻƳƳŜ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞǎ ǾƛǾǊƛŜǊǎ ǎŀǘŜƭƭƛǘŜǎΣ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ł ōŞǘŀƛƭ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ un 
investissement parfaitement justifié pour les communes. 

Dans le cas des magasins de warrantage, même si les retours assurés actuellement par la TDL sont très 
ƭƛƳƛǘŞǎΣ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ favorable. En 
Ƴƻōƛƭƛǎŀƴǘ ооп a /C! Ŝƴ нлмпΣ ƭŜǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŞƧŁ ŘΩƛƴƧŜŎǘŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ 
ǇǊŜǎǉǳŜ ŞƎŀƭ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞΦ [ΩŜŦŦŜǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ 
vivrières devrait se faire sentir dans les années à venir si le mécanisme se consolide, avec une demande 
ŀŎŎǊǳŜ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎΣ ǳƴŜ ǇǊƻōŀōƭŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǇŞŎǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎƛ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜ Ŝǎǘ ƳŜƴŞŜΣ 
ŘŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ŀǾŀƭ Řŀƴǎ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ  [Ŝǎ ǊŜvenus additionnels bruts assurés 
aux producteurs, estimés à 166 M CFA de plus-value pour les dépôts de maïs en 2012, illustrent aussi 
ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜΣ ƳşƳŜ ǎƛ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ζ vaches maigres » comme 2014 sont à 
ŎǊŀƛƴŘǊŜΦ [ΩƛƴǘŞǊşǘ ƳŀƴƛŦŜǎǘé par les communes paraît donc pleinement justifié. 

tƻǳǊ ƭŜ ƳŀǊŀƞŎƘŀƎŜΣ ƻƴ ƭΩŀ ǾǳΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǇǳǊŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ƭƛƳƛǘŞΣ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ŎƘƛŦŦǊŜǊΦ 
Les périmètres alimentent surtout le marché local et leur effet structurant est limité, à moins que certains 
ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŎƘƻƛǎƛǎǎŜƴǘ ŘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ Ǉƭǳǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ǉǳƛ ŘŜƳŀƴŘŜǊŀ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ 
ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎΦ [Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ 
constitue probablement pour les communes, plutôt un investissement de type social. 

Les investissements de transformation ont un effet structurant, même à leur échelle modeste : dans le cas 
du gari, les producteurs sont stimulés à augmenter leur production. Mais cela se fait de manière spontanée 
et non planifiée, avec un appui du SCDA pour distribuer des boutures de manioc amélioré. En aval, pas de 
travail sur la commercialisation. 

 

 

  



4.5 Viabilité des résultats du projet 

Définition 
Dans quelle mesure les résultats du programme sont-ils susceptibles 

ŘΩşǘǊŜ ǇŞǊŜƴƴƛǎŞǎ ǎǳǊ ƭŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ Κ 

Continuation des bénéfices 
ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ 
développement après la fin 
ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ 

tǊƻōŀōƛƭƛǘŞ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ 
bénéfices sur le long terme. 
Situation par laquelle les 
avantages nets sont 
susceptibles de résister aux 
risques. 

LΩ¦!/ n´a pu consacrer assez de temps à la pérennisation.  

En ce qui concerne le développement des capacités des communes, de 
nombreux acquis sont susceptibles d´être durables dans la mesure où 
l´action a été complètement canalisée au travers des instances locales. 
Cependant, la stabilité individuelle du personnel n´est pas acquise, 
comme en témoignent les difficultés à retenir les spécialistes en 
mobilisation des ressources.  

En ce qui concerne les investissements, la viabilité va dépendre de la 
solidité des groupements, comités et associations, et de leur capacité à 
s´adapter aux aléas du marché. Par exemple, la viabilité du warrantage 
dépendra de la capacité des partenaires à adopter les stratégies de 
répartition des risques et à gagner la confiance du plus grand nombre 
de producteurs et productrices. Le suivi des investissements par les 
communes, ainsi que la collaboration avec les organismes 
déconcentrés, resteront largement dépendants des financements 
externes. L´appui continu de la Coopération Suisse à l´ADéCoB garantit 
une certaine continuité dans certains aspects stratégiques. 

Questions d´évaluation Principales observations 

5.1 Intégration  de la 
démarche SAN dans les Institutions 
de la CL (planification, gestion, 
budgétisation) 

4.5.1 La stratégie de désengagement est facilitée par l´approche utilisée et par la 
présence continue d´autres partenaires 
4.5.2 La pérennité des acquis en termes de capacités des communes est en principe 
positive, mais liée à l´instabilité du personnel qui est due à des causes structurelles 

5.2 Dans quelle mesure les 
collectivités locales / utilisateurs  
sont-elles habilitées pour maintenir 
ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Ł 
la fin du programme ? 

4.5.3 La collaboration entre communes et ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ 
renforcée de manière durable 
4.5.4 Les communes ne seront pas en mesure de multiplier et suivre certaines 
actions en l´absence de ressources externes 
4.5.5 Les communes mettent en place pour tous les investissements des 
mécanismes de gestion mais la pérennité n´est pas nécessairement assurée 

5.3 Dans mesure le  produit 
de warrantage est-il profitable pour 
les institutions financières et son 
offre peut se poursuivre après la 
clôture du projet ? 

4.5.6 En termes de viabilité financière, le mécanisme de warrantage semble 
attractif pour l´IMF 

5.4 Dans quelle mesure est-il 
ǇǊƻōŀōƭŜ ǉǳŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ 
politique pour les redressements 
soutenus par le programme 
continuera une fois le programme 
termine ? 

4.5.7 Les problèmes de la mini-laiterie de Nikki illustrent les difficultés de l´action 
intercommunale et la nécessité de mieux considérer la faisabilité économique de ces 
investissements 
4.5.8 La viabilité économique à long terme des investissements dépend de leur 
insertion dans des filières compétitives 

 



4.5.1 La stratégie de désengagement est facilitée par l´approche utilisée et par la présence 
continue d´autres partenaires 

5ŜǇǳƛǎ нлмн  ƭΩ¦b/5C ŀ ŀƴƴƻƴŎŞ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƴŜ ǎŜǊŀƛǘ Ǉŀǎ ǇǊƻƭƻƴƎŞŜΦ 
5ŜǇǳƛǎ ƭƻǊǎ ƭŜ /ht Ŝǘ ƭŜ /¢ ƴΩƻƴǘ ŎŜǎǎŞ ŘΩƛƴǎƛǎǘŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǇŞǊŜƴƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǉǳƛǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ /ŜǘǘŜ 
ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǎΩŜǎǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ Ƴƛǎe en place de conventions pour la gestion des investissements.  

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ƭŜ /¢D ŀǾŀƛǘ ǇǊƻǇƻǎŞ Ŝƴ нлмо ǉǳŜ 
ƭΩ¦!/ ŞǘǳŘƛŜ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜΣ ǇŀǊ ƭΩADéCoB des thématiques et dispositiŦǎ όƛύ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ 
Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ό{awύΣ όƛƛύ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ƎŜƴǊŜ Ŝǘ όƛƛƛύ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ όƳŀƎŀǎƛƴǎ ŘŜ ǿŀǊǊŀƴǘŀƎŜύ ŀǇǊŝǎ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ aŀƭƘŜǳǊŜǳǎŜƳŜƴǘ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ 
rencontrer les dirigeantǎ ŘΩADéCoB, malgré deux rendez-vous consécutifs. La Coopération Suisse, qui 
finance ADéCoB avec son programme ASGOL II, a cependant indiqué que son programme reprenait dans 
une certaine mesure le relais de certaines actions financées par le PA3D. Le programme ASGOLII continuera 
d´intervenir au Borgou et dans l´Alibori en appui à ADéCoB, au MDGLAAT avec des fonds canalisés par le 
FADEC, à la préfecture, à l´Union des Femmes Conseillères et à l´Association Nationale des Communes du 
Bénin (ANCB). L´appui aux thèmes genre, finance communales, aménagement du territoire, 
développement agricole sera maintenu parmi les thèmes de la Coopération Suisse, et ce jusqu´en 2015 
pour la phase II. 

4.5.2 La pérennité des acquis en termes de capacités des communes est en principe positive, mais 
liée à l´instabilité du personnel qui est due à des causes structurelles 

La maîtrise d´ouvrage communale permet une appropriation maximale. Les capacités acquises restent en 
principe dans la commune. Mais une difficulté structurelle reste dominante : le manque de personnel et la 
surcharge de travail du personnel existant. Dans certaines communes comme Kalalé, on note que plusieurs 
personnes clés sont absentes durant de longues semaines pour assister à des formations imparties par le 
MDGLAAT. Cette situation, avec d´autres facteurs, a affecté l´efficience du cycle 
d´investissements.Certaines communes comme Tchaourou ont fait des efforts pour relever le niveau 
technique de leur personnel : les cadres A (BAC+3 et plus) sont chefs des services clés de la mairie. Malgré 
ŎŜǘ ŜŦŦƻǊǘ ƭƻǳŀōƭŜΣ ŀǳŎǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ǇǊƛǎŜ ǇƻǳǊ ŦƛŘŞƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Ł ƭŜǳǊ ǇƻǎǘŜ Ŝǘ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ƴΩƻƴǘ 
pas un statut clair, dû à une situation nationale όǊŜǘŀǊŘ Řŀƴǎ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜǾŀƴǘ ǊŞƎƛǊ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ 
des collectivités locales) sur laquelle ni les communes ni le PA3D ne peuvent agir directement.  

Le cas des Spécialistes en Mobilisation des Ressources illustre les limitations rencontrées. Ces spécialistes 
ont été intégrés aux équipes communales, mais payés par ADéCoB sur financement PA3D. L´hypothèse 
était qu´à la fin du projet, les communes reprendraient ces spécialistes à leur compte. Le contrat des SMR 
Ŝǎǘ ŀǊǊƛǾŞ Ł ǘŜǊƳŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ Ƴƻƛǎ ŘΩŀǾǊƛƭ нлмпΦ /ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ōŀǎŜΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ǉǳŜ ƭŜǎ 
communes recrutent directement ces agents à la fin de leur contrat avec le PA3D, seulement deux 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƻƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘŞ ŎŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ bƛƪƪƛ Ŝǘ ŘŜ bΩ5ŀƭƛΦ [Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ Ŝƴ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎΩƛƭ Ŧŀǳǘ ƭŜǎ ǊŜŎƻƴŘǳƛǊŜ ƻǳ ǇŀǎΦ ! YŀƭŀƭŞΣ ŎΩŜǎǘ ŎƭŀƛǊ ƭΩŀƎŜƴǘ ƭǳƛ-même a 
ŘŞƳƛǎǎƛƻƴƴŞ ŀǾŀƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ǎƻƴ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ŎŀǊ ƛƭ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉƭǳǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘ ŀǳ ǇƻǎǘŜ Ŝǘ ƳŀƭƎǊŞ ǎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƴΩŀ 
pas véritablement accompagné la commune dans le travail pour lequel il a été recruté. Les communes ont 
argumenté manquer des ressources nécessaires, et confronter des difficultés pour élargir leur cadre, tous 
les postes de base étant déjà pourvus. En fait, les conditions salariales des SMR étaient aussi nettement 
meilleures que celles du personnel communal en raison des primes versées à ces agents qui sont fiscalistes 



(BAC+3 Administration des Impôts), avec l´accord des Maires. Cette pratique est similaire  à ce qui se passe 
dans toute régie financière. Les communes ne sont pas en mesure de prendre en charge des salaires élevés 
et en le faisant, elles seront contraintes de relever le niveau des salaires des autres agents augmentant 
ainsi les charges de fonctionnement de la commune. 

D´une certaine manière, le PA3D a adopté dans ce cas une approche mixte entre la substitution et 
l´alignement total. Cela n´enlève d´ailleurs pas le mérite de cette intervention, mais souligne la fragilité des 
investissements en ressources humaines dans un contexte encore peu consolidé institutionnellement. 

4.5.3 La collaboration entre communes et entit®s d®concentr®es nôa pas ®t® renforc®e de mani¯re 
durable 

La collaboration entre les communes et les CARDER/SCDA a été jugée en général satisfaisante par les 
communes. Cependant les apports de partenaires comme le CARDER/SCDA étaient tributaires de 
conventions financées par le projet. Il s´agit là d´un problème structurel de la déconcentration au Bénin, 
dont les maires se plaignent couramment. Le personnel des organismes déconcentrés, placé en théorie au 
service des communes, a en fait une dépendance hiérarchique totale du Ministère de tutelle.  Tant que 
cette situation perdure, il sera difficile aux intervenants au niveau communal, de jouer sur la qualité de 
cette collaboration sans une action forte au niveau central. 

Il manque des expertises importanteǎ ǇƻǳǊ ŀǇǇǳȅŜǊ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 59[Σ Ŝƴ 
particulier en matière économique (approche sectorielle productiviste à remplacer par une approche 
intersectorielle de chaînes de valeur).L´expérience observée dans l´analyse contre factuelle à Péhonco, 
montre les mêmes contraintes structurelles, surtout au niveau du Ministère de l´Agriculture, en matière de 
disponibilité de personnel d´appui par rapport aux besoins. 

4.5.4 Les communes ne seront pas en mesure de multiplier et suivre certaines actions en 
l´absence de ressources externes 

Les communes doivent assumer un grand nombre de responsabilités avec des ressources humaines et 

financières limitées. Certaines activités du PA3D ne seront probablement pas pérennes au niveau de la 

majorité des communes : 

¶ La pérennisation du suivi ǇŀǊ ƭŜǎ /{/ ƎŜƴǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜ : en effet les actions au niveau du 
genre ont dû être financées par le PA3D en absence de ressources communales. 

¶ 9ƴ ǊŝƎƭŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŎƭŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŦŀǎǎŜnt un suivi sur la 
durée des investissements, sauf dans le cas des magasins de warrantage où leurs représentants 
ǎƛŝƎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΦ tƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻōŀōƭŜ ǉǳŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ 
ǎΩŀǊǊşǘŜǊŀ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ǎŀǳf si des ressources externes viennent prendre le relais. 

/Ŝ Ŏƻƴǎǘŀǘ ǊŜƴǾƻƛŜ Ł ƭŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ 
communale : plutôt que de prétendre que la commune finance des investissements qui ne lui produisent 
Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǎ ƻǳ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜǎΣ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ŜƭƭŜ ƴΩŀǳǊŀ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩǳƴ ǎǳƛǾƛΣ  ƴŜ Ǿŀǳǘ-
il pas mieux chercher un autre cadre institutionnel pour ces actions? 



4.5.5 Les communes mettent en place pour tous les investissements des mécanismes de gestion 
mais la pérennité n´est pas nécessairement assurée 

[Ŝ t!о5 ŀ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƭŜœƻƴǎ ŘΩ!59/hL Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ 5Ŝǎ ŎƻƳƛǘŞǎ 
de gestion ont été mis en place systématiquement dès le démarrage. Les communes se sont associées plus 
activement. Les conventions passées entre les communes et les gestionnaires (comités de gestion, 
groupements, individu) établissent des responsabilités pour la gestion et maintenance. Dans le cas des 
magasins de warrantage, des groupes de maraîchage ou de transformation, des fonds de roulement sont 
établis. Suite aux recommandations de la Revue Technique de 2012 et du COP, le PA3D a insisté auprès des 
communes pour mettre en place des conventions de partenariat entre la commune et les comités et 
groupements en charge de la gestion des investissements. Les conventions ont été signées dans la plupart 
des cas, mais cela ne signifie pas qu´elles soient bien comprises et que toutes les garanties existent pour 
leur application.En fait, il s´agit de documents standardisés, préparés par les communes sans un processus 
de consultation participatif avec les partenaires, lesquels souvent n´en ont qu´une compréhension toute 
relative. 

Les Comités de Gestion des magasins de warrantage sont plus ou moins performants; la crise de 
commercialisation de cette année est un test de leurs capacités. L´implication directe des communes dans 
leur gestion et l´intérêt suscité, permettent d´assumer qu´une participation plus ou moins active sera 
maintenue, pour autant que le warrantage continue à remplir les attentes des agriculteurs. Le rôle de la 
commune peut être important, par exemple dans le maintien d´une politique sociale qui évite que le 
mécanisme soit coopté par une minorité de producteurs-commerçants, comme cela commence à se voir 
dans certains cas. 

Les groupements de maraîchage et de transformation préexistaient à ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎŀǇŀŎƛǘŞ 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǘƛǘǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ. La plupart des périmètres 
maraîchers sont sécǳǊƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘΩǳƴ ŀŎǘŜ ǇŀǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎƛŜǊΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ǎƻƴǘ 
ŎƭƾǘǳǊŞǎΦ /ŜǳȄ ǉǳƛ ƴŜ ƭŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜΣ ŘŜǾǊƻƴǘ ƭΩşǘǊŜ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ŘŞƎŃǘǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŎŀǳǎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ 
divagation des animaux. Le maraîchage a plus de chance de pérennisation que tous les autres. Cela n´a pas 
empêché que certains périmètres appuyés par le projet aient été abandonnés (voir fiches synoptiques) en 
raison de problèmes non résolus de maîtrise des eaux.  

Les marchés sont gérés par des associations avec pour certaines une expérience considérable. 

Les investissements en petit élevage établis à ce jour posent un problème particulier de viabilité. Le Service 
Technique de la mairie avait pris en charge la gestion de la coƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ ŀƭƻǊǎ 
que cette activité est du ressort du génie rural qui se trouve sous le contrôle du SCDA. [ŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ 
ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ŀ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ǳƴ ǾŜǊƛǘŀōƭŜ ƻōǎǘŀŎƭŜ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŝƭŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ Ƴƻƛƴǎ ŎƻǳǘŜǳȄ Ŝn 
raison de l´inexistance de normes techniques au niveau national.  /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳƛ ŀ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ōŜǊƎŜǊƛŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
poulaillers soient construits avec les fonds FDL 2010 et 2011, à des coûts relativement élevés limitant leur 
réplicabilité : pendant que les éleveurs eux-mêmes dorment dans des constructions en banco, leurs 
animaux sont logés dans des abris en matériaux définitifsΦ [Ŝ ǊƛǎǉǳŜ Ŝǎǘ ǉǳΩŁ ǘŜǊƳŜΣ ƭŜǎ ŞƭŜǾŜǳǊǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ 
emménager dans les bergeries ou dans les poulaillers et ainsi abandonner les élevages! Ces investissements 
individuels ne peuvent donc pas être répliqués comme tels, ni amortis par les revenus. De plus, l´approche 
individuelle réduit les possibilités de réplication, et rend difficile et coûteux le suivi technique et vétérinaire. 

Le tableau suivant résume les caractéristiques de viabilité de ces investissements, en terme de 
maintenance par les bénéficiaires, et d´amortissement et financement du suivi par la commune. 

 



Tableau 14. Principales caractéristiques de viabilité des 5 types  d´investissement du FDL 

Type 
d'investissement 

Génération de fonds pour 
l´entretien 

Amortissement Réplicabilité 

Magasins de 
warrantage 

La taxe de stockage est pour le 
moment suffisante pour soutenir les 
gestions du comité, le nettoyage et 
entretien des magasins, et dans 
certains cas l´achat de produits de 
conservation. Dans certains cas des 
magasins annexes ont été loués et 
payés avec la taxe de stockage 

Sur base des taux de remplissage 
actuels, les retours sur 
investissement par la TDL ne 
permettraient pas d´amortir 
l´investissement dans un délai 
raisonnable (20-25 ans). La 
commune pourrait cependant être 
disposée à continuer à s´engager 
si l´impact sur les filières 
alimentaires se confirme sur le 
long terme  

Les communes sont disposées à 
investir dans de nouveaux 
magasins. La demande existe et 
certains comités ont établi des 
magasins annexes 

Maraîchage  Les groupements prélèvent des 
fonds de roulement pour le 
remplacement du petit matériel et 
des semences. Ils ne seront pas en 
mesure d´assurer des réparations 
majeures. 

Il n´y a pas de possibilité de 
prélever une TDL sur des produits 
commercialisés localement. Seule 
une transformation commerciale 
le permettrait. Pas non plus 
possible de prélever une 
redevance sur l´eau auprès des 
groupements dans ces conditions.  
Un amortissement est donc 
difficile à envisager. On peut 
douter de la vocation de la 
commune à assumer la 
maintenance des infrastructures 
hydrauliques agricoles. 

En principe il existe une réserve 
importante de bas-fonds 
susceptibles d´aménagement. Il y a 
un rôle à jouer par la commune 
pour mieux coordonner les 
multiples intervenants dans ce 
domaine.  La mise en réseau des 
groupements, déjà envisagée, 
pourrait aider à canaliser des 
appuis techniques pour améliorer la 
maîtrise de l´eau et maintenir les 
infrastructures. 

Transformation 
agroalimentaire 

 Les groupements prélèvent des 
fonds de roulement pour le 
remplacement du petit matériel et 
la réparation et entretien des 
machines. Ils ne seront pas en 
mesure d´assurer des réparations 
majeures. 

La TDL qui pourrait être prélevée 
sur des produits comme le gari ne 
serait pas de nature à amortir les 
investissements. Une articulation 
entre transformatrices, 
producteurs et commerçant serait 
de nature à générer plus 
d´investissement. Comme pour le 
maraîchage, la commune aura 
sans doute du mal à s´impliquer 
dans le long terme. 

Une étude de marché devrait 
permettre d´étudier les possibilités 
de répliquer ces initiatives. A priori 
de forts potentiels existent. Ici 
aussi, la commune peut jouer un 
rôle pour coordonner les appuis 
externes, et aider les acteurs à se 
mettre en réseau. Il est nécessaire 
que les SCDA également se mettent 
en réseau et qu´une expertise 
commerciale soit disponible. 

Marché à bétail Les associations de gestion des 
marchés sont des entreprises 
commerciales viables. Elles 
travaillent en partenariat formel 
avec les communes et les unions 
d´éleveurs. Les redevances 
prélevées permettent d´assurer le 
bon fonctionnement. 

Les marchés sont une source de 
redevances non négligeables, et 
de plus sont structurants et 
attirent d´autres activités 
connexes. L´intérêt des communes 
à continuer dans cette voie n´est 
pas en doute.  

Le succès crée un  risque de vouloir 
développer plus de marchés que 
nécessaire est un risque mentionné 
au Borgou. Des études sont 
nécessaires, voir aussi les 
problèmes de la mini laiterie de 
Nikki. 

Petit élevage  Les investissements sont trop 
récents pour pouvoir juger leur 
viabilité économique. D´après les 
chiffres disponibles les producteurs 
devraient être en mesure d´assurer 
le fonctionnement. 

Les infrastructures établies par 
maîtrise d´ouvrage communale 
sont beaucoup trop onéreuses et 
leur amortissement est hors de 
question avec les retours projetés. 
La commune ne pourrait s´investir 
dans leur réplication sans 
ressources externes considérables. 

Ce type d´initiative ne peut être 
étendu et répliqué qu´avec une 
profonde révision du modèle. Une 
amélioration a été apportée au 
niveau des infrastructures avec les 
projets du FDL 2012. Plutôt qu´une 
maîtrise d´ouvrage communale, 
une approche telle qu´utilisée par 



Type 
d'investissement 

Génération de fonds pour 
l´entretien 

Amortissement Réplicabilité 

des ONG comme Plan Bénin paraît 
plus viable. 

Source : élaboration propre 

4.5.6 En termes de viabilité financière, le mécanisme de warrantage semble attractif pour l´IMF 

La gestion du microcrédit dans le cadre des magasins de warrantage, a été confiée à l'ONG Sia N´Son 
Microfinance, agréée comme un Système de Financement Décentralisé (SFD) le 24 Janvier 2014. La 
sélection de Sia N´Son ŎƻƳƳŜ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ ŘŀǘŜ Řǳ ǘŜƳǇǎ ŘΩ!59/hL ; il n'y a pas eu un processus formel de 
sélection ou un appel à candidature permettant aux autres SFD présents sur le marché de participer à  la 
compétition et de présenter leur offre. ADECOI avait facilité la signature d'une convention entre  Sia N´Son 
et toutes les communes en utilisant des fonds de la subvention SAIL (Subvention d'Appui aux Initiatives 
Locales) d'un montant de 100 M FCFA, placés auprès de Sia N´Son moyennant un intérêt annuel de 6% pour 
une période de 3 ans renouvelables, plus 14 M CFA pour l´équipement de l´IMF. Le produit de warrantage 
a été défini après un voyage d´étude au Niger, et piloté à Sinendé, sans qu´une étude de faisabilité 
approfondie ait été réalisée. 

L'analyse de la viabilité du produit warrantage au niveau de Sia N´Son passe par le calcul des charges et 
produits liés à ce mécanisme. En l´absence de comptabilité analytique, les charges  directes liées au produit 
warrantage sont considérées alors que celles communes à tous les autres produits d'épargne et de crédit 
de l'institution ont fait l'objet d'une imputation/allocation. Comme le montre le tableau suivant, les 
résultats sont excédentaires et croissants sur toutes les cinq années considérées. Ce qui montre clairement 
que le "Produit Warrantage" est rentable /viable et permet de couvrir toutes ses charges au sein du 
prestataire de services financiers Sia N´Son. 

Tableau 15. Analyse de l'état des résultats du "Produit warrantage"pour Sia N´Son  - FCFA 

Eléments 2009 2010 2011 2012 2013 

Total Produits warrantage 1.489.137 4.709.106 3.581.133 21.202.480 41.375.,844 

Total des Charges 1.394.626 3.806.430 2.931.083 16.042.584 32.994.016 

Excédents warrantage 94.511 902.676 650.050 5.159.896 8.381.828 

TOTAL PRODUITS 140.875.990 250.706.169 338.591.862 491.551.095 666.965.170 

% produit warrantage 1,1% 1,9% 1,1% 4,3% 6,2% 

Source: SIG de SIA N'SON 

 

L'excédent réalisé par Sia N´Son sur le produit warrantage connait une légère chute en 2011 avant sa 
croissance exponentielle sur les autres années. Cet état de chose s'explique par le fait que30 membres du 
personnel ont été recrutés en prévision de la politique d'expansion de l'organisation sur le budget de 2011. 

Le développement du warrantage, qui atteint 6% du produit total de Sia N´Son en 2013,  a eu sans doute 
un effet très positif pour Sia N´Son, d'améliorer la qualité de son portefeuille qui avait commencé par se 
détériorer depuis 2009. En l´absence d'une bonne comptabilité analytique pour les produits, surtout les 
produits développé en collaboration avec des partenaires,  qui permette le suivi et la traçabilité des charges 



et revenus liés à chaque produit, il n´est pas possible de déterminer avec précision le poids exact du produit 
warrantage dans les résultats globaux. La viabilité du système de warrantage, convaincante jusqu´en 2014, 
devra être vérifiée au vu des résultats de 2014. En particulier, le rôle que Sian´son est censé jouer pour 
aider à trouver des débouchés aux stocks, sera déterminant. Les décisions prises durant les premières 
années en termes de crédit n´ont pas été ni dans le sens de la diversification des produits, ni dans celui de 
la vigilance du rôle social enévitant systématiquement l´accaparement des magasins.   

[Ŝǎ ŦŀƛōƭŜǎǎŜǎ ƻōǎŜǊǾŞŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴΣ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘŀƎŜΣ Ŝǘ ŘŜ ƭȰŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
des risques, devront être remédiées.  DŜǇǳƛǎ нллу ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƻǳ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ significatif 
de la part de l´UNCDF pour renforcer techniquement Sia N´Son  sur les bonnes pratiques de la microfinance  
à l'échelle nationale, sous-régionale et régionale afin de bénéficier d'un suivi de performance régulier pour 
identifier les risques liés au produit et le rendre viable et pérenne. Les paramètres de gestion analysés dans 
un rapport annexe à cette évaluation, montrent une croissance affirmée au sein de l'institution sur la 
période des cinq dernières années. Bien que les résultats des exercices de l'institution soient positifs, les 
ratios de profitabilité et de pérennité sont en deçà des normes requises pour ce qui concerne la BCEAO. 

 

4.5.7 Les problèmes de la mini-laiterie de Nikki illustrent les difficultés de l´action intercommunale 
et la nécessité de mieux considérer la faisabilité technique, économique de ces 
investissements 

La mini-laiterie de Nikki est un investissement initié sous le projet ADECOI, pour lequel le PA3D a ajouté 
des appuis dans l´équipement. La mini-laiterie était initialement ǇǊŞǾǳŜ ǇƻǳǊ ŀǇǇŀǊǘŜƴƛǊ  Ł ƭΩ¦/OPER de 
Nikki et à la Mairie de Nikki ; en raison des procédures financières arrêtées pour les guichets du PA3D, le 
projet a été transformé en intercommunal avec une participation financière des communes de Kalalé, 
Peréré et Tchaourou. La laiterie a fonctionné en 2010-2011 sous un contrat d´affermage avec une 
entreprise privée. Les difficultés d´approvisionnement en lait ont conduit l´entreprise à solliciter l´appui du 
PA3D.  Sur recommandation du COP du projet, le contrat d´affermage a été remplacé par la mise en place 
ŘȰǳƴ /ƻƴǎŜƛƭ ŘȰ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ф ƳŜƳōǊŜǎ όп ƳŀƛǊŜǎΣ п ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ ¦/ht9w Ŝǘ ƭΩADéCoB) pour 
suiǾǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀǳ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴ ŘȰǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ ¦ƴŜ ŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜ ŀ ŞǘŞ 
approuvée début 2012. 

Les mesures prises n´ont visiblement pas permis de surmonter les difficultés de la laiterie, liées à la 
difficulté d´assurer un approvisionnement soutenu en lait. Au moment de la visite, la laiterie, à l´arrêt 
depuis plusieurs mois, avait été remise en marche pour traiter 35 litres de lait. Le personnel technique et 
administratif n´avait pas été payé depuis 4 mois et certains cherchent un autre emploi. Les problèmes 
d´approvisionnement continuent. A la suite d´ études  commanditée par UNCDF et la SNV, les équipements 
achetés avec les fonds FDL, jugés sur dimensionnés, ont été en partie remplacés par des équipements 
beaucoup plus modestes : lŜ ƭŀƛǘ Ŝǎǘ ǇŀǎǘŜǳǊƛǎŞ ŀǳ ōŀƛƴ ƳŀǊƛŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ƳŀǊƳƛǘŜǎΧL´équipe technique est 
bien formée, la demande existe, mais le modèle de gestion est visiblement inadapté aux volumes de 
production faisables actuellement. Le problème de l´approvisionnement soutenu en lait de qualité, au 
départ d´un nombre de petits producteurs dispersés et peu technicisés, avec en plus la diminution 
considérable de la productivité en saison sèche, n´est visiblement toujours pas résolu. Tant qu´une solution 
viable n´est pas trouvée, la laiterie ne peut espérer approcher un niveau de rentabilité. Il s´agit d´un 
exemple frappant d´un investissement privilégié et organisé sur base de critères d´abord institutionnels et 
politiques, en l´absence de bonnes études de faisabilité économique ex ante, qui par la suite se transforme 



en une charge de gestion pour les communes. L´inter-communalité doit se construire sur des potentiels et 
besoins réels, avec une valeur ajoutée des synergies entre communes. 

En termes d´analyse contrefactuelle, le maire de Pehonco a souligné les difficultés pour pettre en place 
une intercommunalité fonctionnelle. La premi`rer intercommunale reconnue comme Etablissement Public 
vient d´être créée dans la Donga. 

4.5.8 La viabilité économique à long terme des investissements dépend de leur insertion dans des 
filières compétitives 

Le projet avait en principe focalisé son action sur les filières maïs, maraîchage et manioc. Les 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
pour leur articulation avec les principaux acteurs en amont et en aval. Pour ces différents investissements, 
la viabilité dépendra en grande mesure, de cette articulation : 

¶ En aval, la commercialisation est le principal élément de viabilité ; pour les magasins de warrantage, 
on voit déjà clairement que toute la viabilité dépendra de la capacité à établir des connexions 
fiables et avantageuses. Pour les unités de transformation, la commercialisation fonctionne, mais 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾƻƭǳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ-value passe par une compétitivité supérieure en termes 
de qualité, régularité et présentation des produits. Pour le maraîchage, le marché local présente 
certains risques de saturation, et passer à une commercialisation plus ambitieuse présuppose une 
adaptation du système de production. 

¶ Un autre aspect important de la viabilité des magasins, est d´arriver à les utiliser en dehors des 4 
mois de la saison principale. Cela permettrait d´augmenter la rentabilité de l´investissement, mais 
les possibilités sont assez limitées. Des comités sont en discussion pour stocker des amandes de 
cajou ou des noix de karité, mais pas d´étude spécifique n´est en cours à ce sujet. Il est possible de 
considérer un stockage sans warrantage en contre saison. La mise sur pied de magasins d´intrants 
pouraait contribuer, mais l´approvisionnement d´intrants spécifiques reste un problème. 

¶ 9ƴ ŀƳƻƴǘΣ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ {/5! όŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜ 
ǎŜƳŜƴŎŜǎΣ ƳŀƴƛƻŎ ŀƳŞƭƛƻǊŞΣ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎ ŘŜ ǿŀǊǊŀƴǘŀƎŜύΦ ¦ƴŜ 
meilleure viabilité passe par une maîtrise des coûts et de la qualité dans la fourniture des intrants 
et de la matière première. En ce qui concerne la mini-ƭŀƛǘŜǊƛŜ ŘŜ bƛƪƪƛΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŀ 
filière en amont sont la principale raison de la paralysie du projet. 

/Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ǎƻƴǘ ǘƻǳǘ ŀǳǎǎƛ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŜǳȄ-mêmes. Il a 
ƳŀƴǉǳŞ ǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ ǇƻǳǊ ǇƛƭƻǘŜǊ ŎŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴΦ 



5 Conclusions et recommandations : 

 

5.1 Evaluation globale : 

10 ans d´intervention soutenue dans l´appui des communes du Borgou par l´UNCDF en partenariat avec le 
C.{! Ŝǘ ¦b5tΣ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
développement. L´alignement de l´intervention et du financement sur les mécanismes nationaux, avec la 
maîtrise d´ouvrage intégrale par les communes, ont permis une appropriation des apprentissages qui 
n´aurait pas été faisables avec une intervention directe. 

La conception est restée cependant dans le cadre d´une approche projet, avec des cibles prédéterminées 
et un ciblage du financement, afin de focaliser avec le PA3D, la gestion communale vers des actions dirigées 
à renforcer le développement économique local et la sécurité alimentaire. La démarche était pertinente, 
en particulier en ce qui concerne les capacités des communes, mais la conception a fait l´économie de 
plusieurs aspects importants lorsqu´il s´est agit de focaliser l´intervention sur un domaine assez nouveau 
pour les communes: 

¶ Il a manqué une analyse des causes de la pauvreté et de l´insécurité alimentaire, et dans le cadre 
d´une économie purement agricole, une compréhension systémique des stratégies de production 
et de distribution et commercialisation des aliments. 

¶ Les communes ont été encouragées à focaliser leurs investissements sur certains types de projets, 
en l´absence d´une analyse suffisante de leur faisabilité, de leur impact probable sur la pauvreté et 
la sécurité alimentaire, et de la pertinence d´un rôle moteur de la commune. 

¶ Il a été présumé que les organismes déconcentrés auraient toutes les capacités nécessaires à 
assister les communes dans leur focalisation sur le développement économique local. 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀ ŞǘŞ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘŜΣ Ŝǘ ƭŜǎ ƭŜƴǘŜǳǊǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜǎΣ ǉǳƛ ƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŞǘŞ 
considérables, ne sont pas le fait du PA3D, mais bien du processus d´apprentissage mis en place. Les 
résultats escomptés ont été largement atteints en termes purement quantitatifs (nombre 
d´investissements, bénéficiaires directs etc). 

En termes d´impact sur les 4 piliers de la sécurité alimentaire, la situation varie par type d´investissement ; 
en termes généraux, tous les investissements contribuent à générer des revenus additionnels, parfois 
conséquents (warrantage), mais l´impact sur la disponibilité locale ne correspond pas toujours aux 
hypothèses de départ.  Faute d´avoir établi avec les communes, un système de suivi des performances des 
investissements (existant seulement pour le warrantage), il est impossible d´évaluer un impact global. Le 
manque d´un système pertinent de suivi, même au niveau du projet, est un fort handicap également pour 
dégager les leçons apprises. 

L´analyse de viabilité est complexe. Le renforcement des communes, en particulier leur capacité à générer 
des ressources propres et à assurer la maîtrise d´ouvrage, devrait être raisonnablement pérenne, même si 
la stabilité du personnel reste une faiblesse structurelle. En ce qui concerne les investissements, leur 
pérennisation dépend d´une bonne gestion dans un contexte économique difficile, et les communes ne 
seront pas nécessairement en mesure de maintenir une implication en l´absence de ressources externes. 

 



5.2 Recommandations et leçons apprises : 

5.2.1 L´UNCDF doit affiner ses outils de diagnostic et de formulation de programmes afin de mieux 
cibler l´intervention des communes dans le DEL et la sécurité alimentaire 

[Ω¦b/5C Řƻƛǘ ƛnclure dans les diagnostics et PDC, une analyse des systèmes et logiques de production, des 
systèmes locaux de sécurité alimentaire et des chaînes de valeur afin de mieux comprendre la relation 
entre développement économique local et sécurité alimentaire. Cette analyse permettrait de développer 
un cadre stratégique du DEL et de la SAN plus cohérent et faisable. 

[Ŝ t!о5 ŀ ŘŞŦƛƴƛ ǳƴ ƳŜƴǳ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ 
ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǉǳƛ ƴŜ ǎŜ ǎƻƴǘ ǾŞǊƛŦƛŞŜǎ ǉǳΩŜƴ ǇŀǊǘƛŜΦ [ΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ 
production et aux opportunités de revenus monétaires, mais est aussi une fonction des réseaux sociaux. 
AŦƛƴ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Ł ƭΩǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ ŘƻƴƴŞŜΣ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ systèmes 
de production agricoleΣ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŦƭǳȄ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎΣ 
permet de dégager une typologie de systèmes de moyenǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ. Elle permet aussi de comprendre 
les liens qui relient, en amont et en aval, les ménages comme unités micro-économiques, aux autres 
acteurs économiques. En ce qui concerne la disponibilité alimentaire, les systèmes locaux d´auto-
consommation et de (re)distribution des aliments doivent être également mieux cernés, des statistiques 
globales telles qu´utilisées dans le cas du Borgou étant peu utiles pour comprendre les causes et 
mécanismes de l´insécurité.  /Ŝ ǘȅǇŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ŘŜǎ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝƴ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎΣ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ŎǊŞŜǊ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ 
alimentaire. Identifier des ménages vulnérables sans comprendre les stratégies qui leur sont ouvertes pour 
une meilleure inclusion dans le développement économique, peut conduire à des interventions inadaptées 
pour apporter des solutions durables. 

5.2.2 La planification du développement communal doit intégrer la dimension spatiale et une 
identification des chaînes de valeurs 

[Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǎǘ ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƭǳȄ ŘŜ 
produits et de services autour de chaînes de valeur. Une bonne planification ne peut se faire sans une 
ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎǇŀǘƛŀƭŜ ŘŜǎ ǇƻǘŜƴtiels et des activités dans le territoire communal, et ses 
relations et échanges avec les territoires voisins.  

[ΩŀǇǇǳƛ ŘƻƴƴŞ ŀǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜǎ {ȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Şǘŀƛǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭΦ aşƳŜ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 
ŘΩƻǳǘƛƭ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǎƻǇƘƛǎǘƛǉǳŞǎ ŎƻƳƳŜ ǳƴ SIG, il est indispensable que la planification communale 
intègre la dimension spatiale. Cette dimension doit être intégrée dans tout le processus participatif. Les 
diverses méthodologies de diagnostic rural participatif (DRP) qui peuvent être appliquées dans les 
consultations au niveau villageois intègrent cette dimension par la cartographie participative et peuvent 
facilement être intégrées dans le processus. Le processus de planification des prochains PDC devrait donner 
priorité à cet aspect. 

La planificaǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ ǎŜǊŀ ŀǳǎǎƛ ƎǊŀƴŘŜƳŜƴǘ ŦŀŎƛƭƛǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎǇŀǘƛŀƭŜΦ Le SAFIC 
ǇƻǳǊǊŀƛǘ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜ {LD ŎƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩŀ Ŧŀƛǘ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Řǳ aŀƭƛΦ 

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ¦b/5CΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǎǇŀǘƛŀƭŜΣ ƳşƳŜ ōŀǎƛǉǳe, au niveau de la 
formulation des projets. 



5.2.3 Les investissements économiques doivent être priorisés en fonction de leur impact 
structurant potentiel ; mieux clarifier les approches économique et sociale de la sécurité 
alimentaire 

Au stade de la planificatioƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎΣ ƭΩ¦b/5C ŘŜǾǊŀƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊΣ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜΣ 
ǳƴ ƳŜƴǳ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀŘŀǇǘŞ ŀǳȄ ǊŞŀƭƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩşǘǊŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘŜ 
dynamiser des relations entre acteurs économiques, et inclusifs dans le sens de permettre la participation 
de ménages vulnérables 

[ΩƛƳǇŀŎǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜs de développement et de la sécurité alimentaire 
Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀƴŀƭȅǎŞ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴ ƳŜƴǳ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ł trois niveaux : 

¶ Impact sur le développement économique local Υ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ŀƛŘŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 
ŎƭŞǎ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀƞƴŜ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊΣ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜƭƭŜ-ci de manière durable ; cet 
investissement doit donc être structurant et stimuler les échanges et les investissements, que ce 
soit en améliorant la quantité, la qualité ou la rŞƎǳƭŀǊƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƻǳ Ŝƴ ŦŀŎƛƭƛǘŀƴǘ ǎƻƴ 
ŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ-value. 

¶ Impact sur les quatre piliers de la sécurité alimentaire : cette analyse doit être faite sur base de la 
compréhension des systèmes existants de production, distribution et consommation des aliments ; 
ŜƭƭŜ Řƻƛǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ōŀǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
économique. Par exemple, supposer uƴ ƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǿŀǊǊŀƴǘŀƎŜ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ƭƻŎŀƭŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎΣ 
ne tenait pas en compte les objectifs et le fonctionnement du mécanisme dans le cadre de la filière 
maïs. Il faudrait donc des hypothèses à vérifier pour chaque type d´investissement, et pour les 
piliers pertinents, ce qui permettrait aussi d´orienter la ligne de base et le suivi. 

¶ Caractère inclusif des investissements : la participation à un mécanisme économique a toujours 
un coût. Par exemple, la participation au warrantage présuppose une dispƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŜȄŎŞŘŜƴǘǎ 
commercialisables en quantité suffisante pour  bénéficier du mécanisme ; participer à la fourniture 
de lait à la mini-ƭŀƛǘŜǊƛŜ ǎǳǇǇƻǎŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǊŜƳǇƭƛǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŞΣ Ŝǘ ŦƻǳǊƴƛǊ 
des quantités régulières de lait. Une analyse des coûts de participation des ménages les plus 
pauvres aux chaînes de valeur et aux investissements structurants, permet de développer des 
hypothèses sur le caractère inclusif du mécanisme, et des conditions nécessaires pour éviter leur 
capture par des élites. 

/ƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩŀ ǾǳΣ ƭŜ t!о5 ŀ ǎǳƛǾƛ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘs des 
filières, et une approche de ciblage individuel pour les activités de génération de revenus. Le choix de 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳƛŎǊƻ ǇǊƻƧŜǘǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ ŀ ŞǘŞ ŘƛŎǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞŎƘŜŎǎ ǊŞǇŞǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ 
ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Τ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ƭŀ ōŜǊƎŜǊƛŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŘŜ {ƛƴƛǎǎƻƴ Ŝƴ Ŧǳǘ ǳƴŜ 
ƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴΦ [Ŝ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǊƻǘŀǘƛŦ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŧƻnctionné.  Quelle que soit le type 
de ciblage, une AGR ne peut être être abordée valablement sans considérer la chaîne de valeur dans 
laquelle elle doit fonctionner. 

{ƛ ƭΩƻƴ ǇǊŞǘŜƴŘ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ alimentaire, il 
convient de distinguer les logiques de développement économique local et celles de filets sociaux (ciblage 
ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ κ ŎƛōƭŀƎŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ  ŘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞύΦ 

Les personnes vulnérables ciblées comme acteurs ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ŘƻƛǾŜƴǘ ƭΩşǘǊŜ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ 
de développement économique local inclusif (voir plus loin). 



Les ménages vulnérables considérés comme exclus des mécanismes économiques priorisés, peuvent être 
ciblés par des mécanismes individuels de transferts. Il faut éviter la stigmatisation des secteurs les plus 
fragiles (dans plusieurs cas nous avons rencontré un malaise des personnes ciblées publiquement comme 
« vulnérables »). 

Il est recommandable de créer des passerelles locales entre appui aux filières et filets sociaux (par exemple 
fourniture de légumes aux cantines scolaires). 

5.2.4 Les investissements ®conomiques doivent faire lôobjet dôune analyse de faisabilit®, et dôun 
plan de négoce chaque fois que cela est pertinent 

La faisabilité économique ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀƴŀƭȅǎŞŜ ŜȄ ŀƴǘŜ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴ ōǳǎƛƴŜǎǎ Ǉƭŀƴ 
simplifié, éventuellement standardisé, qui permettra de comprendre les conditions de rentabilité de 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŀƧǳǎǘŜǊ Ŝƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜs coûts. 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řƻƛǘ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ Ŏonditions de viabilité et pérennisation : ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǘƻǳǘ 
ŘΩŀōƻǊŘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ŎƻǶǘǎΦ Lƭ Ŝǎǘ 
ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ƻrganisationnels et de gestion des investissements, et les coûts en 
renforcement des capacités. 

[ΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘƻƛǾŜƴǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΦ 

5.2.5 Une réflexion stratégique sur le rôle de la commune dans le DEL doit être faite avant de définir 
le menu dôinvestissement communaux 

[Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎǊƛǘŝǊŜ Ł 
prendre en compte. La commune doit investir ses ressources limitées, dans les aspects les plus 
ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭΦ hƴ ƭΩŀ ǾǳΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řǳ t!о5 ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎΦ /ŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 
ont déjà fait un choix plus ou moins explƛŎƛǘŜ Ŝƴ ŘŞŎƛŘŀƴǘ ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ ǿŀǊǊŀƴǘŀƎŜΦ 

Comme on le voit, certains des investissements réalisés devraient pouvoir compter sur un suivi de la part 
ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ŏŀǎ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴes des 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǊŜƴŘǊƻƴǘ ŎŜ ǎǳƛǾƛ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǊƛǎǉǳŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ 
livrés à eux-mêmes alors que certains appuis sont nécessaires pour la consolidation. 

Lƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǘ Řǳ ǎǳƛǾƛ 
de la part des communes ; cette analyse devrait inclure les aspects suivants : 

¶ !ŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ Υ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
responsabilités et capacités de la commune, et doit pouvoir être réalisé de façon adéquate avec 
les procédures correspondantes : ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ƭŀ aŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩhǳǾǊŀƎŜ ǘŜƴŘŜƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ Ł sur 
dimensionner les investissements (cas des bergeries). En milieu rural il faut prendre en compte les 
réalités et les conditions de pérennité, et choisir les modalités les plus adaptées. 

¶ Lƭ Ŧŀǳǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ Řŝǎ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ ƻǳ ƴƻƴ 
la commune à long terme. Eviter la tendance à surcharger les services techniques communaux de 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ Ł ƳşƳŜ ŘΩŀǎǎǳƳŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜΦ 



¶ [Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǇŀǊ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ 
devraient prendre en compte le potentiel de mobiliser des gisements fiscaux et les possibilités 
ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

5.2.6 Dôautres acteurs doivent participer dans la promotion du DEL aux côtés des communes 

/ƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩŀ ǾǳΣ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ le suivi des investissements de promotion du DEL 
représentent une diversité de responsabilités et de capacités. Les communes ne sont pas, et ne devraient 
pas être seules responsables. 

Une bonne cartographie des acteurs est nécessaire au stade de la planification et de la formulation des 
projets.  Outre les organismes déconcentrés, ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎΦ Lƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƛƴŎƭǳǊŜ 
entre autres des fournisseurs de services (ONG, services financiers, etc), des acteurs économiques en 
amont et aval de la production, etc. 

Comme on le voit, même des mécanismes qui montrent un impact initial prometteur, comme le 
warrantage, auront besoin d´un accompagnement technique plus pointu que celui disponible au niveau 
déconcentré. Il faudrait à l´avanir faciliter les liens entre les communes ou leur association, et des 
prestataires de services spécialisés. 

Une intervention doit définir quels acteurs vont être impliqués dans chaque investissement, leurs fonctions 
Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎΦ wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ƛƳǇƭƛǉǳŜǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ 
communes. 

5.2.7 Le DEL ne peut se faire sans un travail pour structurer les acteurs économiques ; la commune 
peut jouer un rôle à ce niveau 

Le rôle des collectivités locales dans le développement économique ne devrait pas se limiter aux 
investissements mais aussi inclure un rôle de facilitation de la mise en réseau des acteurs et opérateurs 
économiques. Le développement des chaînes de valeur nécessite la mise sur place de réseaux et de 
plateformes.  

[ΩŜȄŜƳǇƭŜ Řǳ ǿŀǊǊŀƴǘŀƎŜ ƳƻƴǘǊŜ ŎŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ : les comités de gestion doivent être organisés en réseau 
ǇƻǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǳǊ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎΦ 

 

5.2.8 Financer ¨ travers la Ma´trise dôOuvrage Communale et les circuits financiers nationaux 
permet une vraie appropriation et apprentissage, mais un suivi rapproché est nécessaire 
pour identifier les goulots dô®tranglement 

Les lenteurs du processus doivent être considérées comme partie intégrante du développement de 
capacités. [Ŝǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ǊȅǘƘƳŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ différents selon les 
ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ Ŝǘ ŀŘƻǇǘŜǊ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǊŞŀƭƛǎǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜΦ 
/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǎŀƴǎ ǳƴ ōƻƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ǉǳƛ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜ 
ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŜǎ Ǝƻǳƭƻǘǎ ŘΩŞǘranglement, interpelle les acteurs  pour développer des réponses, et systématise 
ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ [Ŝ t!о5 ŀ ǊŜƳǇƭƛ ŎŜ ǊƾƭŜΣ Ƴŀƛǎ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǘǊƻǇ ŜƳǇƛǊƛǉǳŜΦ  



[Ω¦b/5C Řƻƛǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛΣ ǉǳƛ ǇǳƛǎǎŜ şǘǊŜ ŀŘŀǇǘŞ ŀux conditions de 
chaque pays, et permette la consolidation des résultats et la systématisation des expériences au niveau 
national comme international. 

5.2.9 Un système de suivi des investissements doit être établi dès le départ en fonction des 
besoins spécifiques des communes; lôid®al ¨ poursuivre est un syst¯me de suivi géo-
r®f®renci® type Syst¯me dôInformation Territoriale 

Lƭ Ŝǎǘ ƛƳǇŞǊŀǘƛŦ ǉǳŜ ƭΩ¦b/5C ŞǘŀōƭƛǎǎŜ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ǎǘŀƴŘŀǊŘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄΦ Ce 
système doit permettre de mesurer les progrès vers les objectifs de chaque investissement, avec une ligne 
de base et des indicateurs appropriés. 

[ϥ¦b/5C Řƻƛǘ ǆǳǾǊŜǊ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ǎƻƴ ǊƾƭŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛΣ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŘϥŀǇǇǳƛ - conseil dans le 
secteur de la finance inclusive afin pour une réelle professionnalisation de ses PSF partenaires traduite par 
de bonnes performances, comparée à la situation nationale et internationale. 

Un cadre de suivi standardisé peut aussi être développé pour les investissements. Comme dans le cas du 
suivi des cirŎǳƛǘǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜΣ ƛƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀŘŀǇǘŞ Ł ŎƘŀǉǳŜ ǇŀȅǎΦ Les communes 
devraient pouvoir intégrer ce qui leur est utile en matière de suivi ; une consolidation des données 
communales au niveau de chaque projet et chaque pays pourraiǘ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ¦b/5CΦ 

5.2.10 LôUNCDF doit apporter de mani¯re plus syst®matique sa valeur ajout®e aux projets, en 
particulier en termes de systématisation des expériences et bonnes pratiques dans les 
différents pays 

[Ω¦b/5C ŀ ŀǇǇƻǊǘŞ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ŀǳ t!о5 ǎǳǊ la base de ses responsabilités contractuelles. 

¦ƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ ŘŜ ƭΩ¦b/5C ǊŞǎƛŘŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŀŎŎǳƳǳƭŞŜ Řŀƴǎ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŀȅǎΦ 
Apporter une expertise sur cette base, ainsi que des échanges horizontaux entre projets, ajouterait 
beaucoup à la qǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ŎŀŘǊŜǎ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǇǇǳƛ 
aux communes, et des investissements, permettrait de dégager des expériences, leçons apprises et bonnes 
pratiques de manière systématique. 

Afin d´ajuster les processus d´apprentissage et de gestion adaptative à la demande, il faudrait que les 
cadres de suivi puissent répondre à des nécessités identifiées dès le départ et régulièrement actualisées. 
Par exemple, il aurait été possible de déterminer quels éléments de l´effet des investissements réalisés 
étaient les plus suceptibles d´orienter les décisions des communes. Le cadre général de suivi pourrait donc 
être adapté à chaque cas spécifique en ce qui concerne les données à privilègier. 
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Annexe 1 Fiches synoptiques : appui à la gestion des communes 

7 fiches correspondent à chacune des communes du PA3D. Les fiches reprennent les informations 
fondamentales sur la planification du développement, les interventions du projet et leurs résultats.  



Commune: Bembèrèkè 

Nombre de projets 22 Total bénéf. H/F  1476 dont 1118 femmes 

Investissement total (FCFA) 185 142 023 Contribution FADEC 811 297 090   (2010-2013) 

Contribution propre 0 Revenus générés 1 075 000 

Processus de planification PDC et vision de développement économique 

Comme toutes les autres communes du d®partement du Borgou, la commune de Bemb¯r¯k¯ sõest dot®e ®galement dõun PDC de 2ème génération 
®labor® en 2010 avec lõappui financier du PA3D et du projet ASGol. Le processus de son ®laboration a ®t® participatif et a impliqué tous les acteurs 
de développement de la commune : Populations à la base, élus locaux, sages, services déconcentr®s de lõEtat, organisation de la soci®t® civile, 
programmes et projets intervenants dans la commune, etc. 

Le PDC a été élaboré en plusieurs étapes successives et itératives à savoir la préparation, le diagnostic, la définition de la vision, des axes stratégiques 
et des objectifs, la programmation, la validation/lõadoption/lõapprobation. 

Au terme du processus de planification, la vision de développement de la commune est : « en 2025, Bembèrèkè est une commune 
économiquement prospère, socialement paisible, soucieuse de la sauvegarde de lõenvironnement, de la bonne gouvernance, de lõ®quit® 
et capable de mettre le citoyen ¨ lõabri de la pauvret® et de lõins®curit® alimentaireè.  

D®duit de la vision, lõobjectif g®n®ral est dõam®liorer les conditions de vie des citoyens en faisant de Bembéréké, une commune économiquement 
prosp¯re, socialement paisible, soucieuse de la sauvegarde de lõenvironnement, de la bonne gouvernance, de lõ®quit® et capable de mettre le citoyen 
¨ lõabri de la pauvret® et de lõins®curit® alimentaire.  

Au regard de la vision de développement de la commune, le développement économique est une préoccupation importante des autorités locales.  

Processus de ciblage et sélection des projets du FDL 

Le ciblage et la sélection des bénéficiaires sont faits sur la base de lõ®tude dõidentification des villages et personnes vuln®rables r®alis®e par le PA3D 
et qui est mis à la disposition des communes. Une fois les personnes vulnérables identifiées, le Responsable du Centre de Promotion Social et le 
Responsable du Développement Rural tous deux en service au niveau de la commune ont été sollicités pour les valider. Ce qui a permis de retenir 
définitivement les bénéficiaires des actions. Les projets quant à eux, sont issus des PDC et PAI et sont élaborés par les agents communaux et plus 
particulièrement par les agents du service de la planification et du développement local en tenant compte des orientations du PA3D. 

Efficience du circuit de financement du FDL 

La répartition des fonds se fait par le CAF sur la base des critères du FADEC. Le transfère des fonds aux communes se fait en trois tranches après 
justification des dépenses des tranches antérieures. Les fonds sont transférés au Trésor public puis virés à la recette des finances de Parakou qui  
les virent  dans les comptes des communes. Le receveur des finances invitent ensuite les receveurs percepteurs de chaque commune à venir chercher 
le bordereau de transmission des recettes (BTR) qui est une pièce qui atteste que les fonds sont effectivement virés dans le compte de la commune. 
La gestion de ces fonds a ®t® au d®marrage du projet un probl¯me en raison de lõincompr®hension entre le receveur percepteur et les élus sur  la  
procédure à suivre en matière de gestion des fonds publics. Mais très tôt ce probl¯me a ®t® r®solu gr©ce ¨ lõappui du PA3D qui a r®guli¯rement 
sollicit® lõinterm®diation du receveur des finances du d®partement.On note ®galement des retards dans les paiements des prestataires en raison de 
lõindisponibilit® des fonds. 

Efficience du circuit de ma´trise dõouvrage du FDL 

Les agents de la mairie (CST et ses collaborateurs)  ma´trisent le processus de passation des march®s publics. La ma´trise dõouvrage de tous les 
projets financés sur le FDL est assurée intégralement par les agents communaux et la Cellule Communale de Passation des marchés publics. La 
dur®e moyenne de passation des march®s, de lõ®laboration ¨ la contractualisation est de 60 jours si tout se passe normalement. Mais dans les faits, 
ce délai est largement dépassé et peut atteindre trois mois, à cause des lenteurs administratives, surtout le circuit de financement et de décaissement 
des fonds et des entrepreneurs qui aussi retardent les travaux ¨ cause des impay®s ainsi que les d®lais dõapprobation de la tutelle. Ce retard peut être 
estimé à près de 90 jours 

Description et appréciation des services de formation et accompagnement reçus 

Les agents et élus locaux de la commune de Bembèrèkè ont bénéficié de beaucoup de formations organisées par le PA3D. Les thèmes de formation 
sont variés et ont porté entre autres sur : le Genre, lõutilisation du GBCO, la ma´trise dõouvrage communale et la passation des march®s, lõ®laboration 
du budget, le budget programme, la mobilisation des ressources financi¯res propres de la commune, lõexploitation, la gestion et la maintenance des 
infrastructures, Planification et suivi-®valuation des projets communaux, prise en compte de lõenvironnement dans les projets,  ®laboration du 
budget spécifique au genre, etc. Par ailleurs, le projet a contribué à mettre en place le r®seau des SG et les CSPDL pour favoriser lõ®change 
dõexp®rience entre eux et ainsi am®liorer leur performance. Le renforcement du personnel par la mise ¨ disposition dõun sp®cialiste en mobilisation 
des ressources  (SMR) a permis à la commune dõam®liorer le niveau des ses ressources propres dõenviron 11,92% en 2012 et 2013. 



Mais on note une insuffisance au niveau du GBCO dans sa partie gestion de projet qui ne tient pas compte des spécificités de la commune. Un 
recyclage des agents va permettre de combler cette attente. 

Effets sur la gestion financière et administrative de la commune 

Les formations reçues par les agents communaux ont des effets positifs sur la gestion administrative et financière de la commune. Ces formations 
ont permis aux agents de la commune dõ°tre plus efficaces dans lõexercice de leur fonction. Elles ont apport® un changement dans les pratiques 
quotidiennes des agents. Le travail est plus rapide. Ainsi, le budget de la commune est désormais voté à bonne date et approuvé par la tutelle sans 
difficult®. Elles ont contribu® ¨ lõ®veil de conscience des femmes qui ont compris maintenant que les femmes peuvent aussi faire ce que les hommes 
font en politique. Le GBCO est devenu un outil incontournable pour la commune. La formation sur le GBCO permet entre autres de répertorier 
les actions en cours ou déjà réalisées, sert à la planification et au suivi évaluation des activités. Le Spécialiste de mobilisation des ressources 
financières a aussi beaucoup contribué au renforcement du personnel communal. Grâce à lui, les ressources financières propres de la mairie se sont 
améliorées. Mais son contrat est arrivé à terme. La commune a la bonne volonté de lui renouvelé le contrat, mais, il a refusé. 

Niveaux atteints dans la maîtrise des capacités de suivi/évaluation de projets et audit de la commune 

Le suivi évaluation de ces projets est fait par les agents communaux, particulièrement le CST et le CSPDL. Ce suivi évaluation se limite à une visite 
des chantiers pour vérifier le niveau dõex®cution (CSPDL) des march®s et le respect des prescriptions techniques (CST). Il nõexiste aucun syst¯me 
de suivi évaluation dans la mairie. 

Niveaux atteints dans lõappropriation de la th®matique de d®veloppement ®conomique local 

Le développement économique local tel quõil est compris et formul® dans le PDC de la commune concerne  le renforcement et lõexploitation des 
équipements marchands. La commune a organisé en 2010, la foire économique pour un montant de 10 845 FCFA sur le guichet intercommunalité 
et développement économique local du PA3D. Elle a en outre formé en 2011, 30 opérateurs économiques privés de la commune sur la gestion 
administrative et financi¯re dõune entreprise locale, sur la cr®ation, la formalisation et la fiscalit® d'une entreprise priv®e locale, sur lõaccueil, lõhygi¯ne 
et les services dans les bars restaurants, hôtels et assimilés et enfin la réalisation l'étude sur la valorisation du potentiel touristique et élaboration des 
plans d'aménagement. 

Niveaux atteints dans lõappropriation de la th®matique de s®curit® alimentaire 

La s®curit® alimentaire  sõinscrit dans la vision du d®veloppement de la commune de Bemb¯r¯k¯. 611 050 000 FCFA sont inscrits au PDC de la 
commune pour soutenir la sécurité alimentaire (17% du PDC). Plusieurs actions ont été menées dans ce sens depuis 2010 : construction de magasins 
de warrantage, lõappui aux populations jug®es vuln®rables, lõappui ¨ lõ®levage de volaille et de petits ruminants, lõappui aux activités maraîchères, les 
activités de transformation agro alimentaire, etc.  

Niveaux atteints dans lõappropriation de la th®matique de genre et dõinclusion sociale 

 49 690 000 FCFA (soit 01%) sont pr®vus au PDC, pour lõam®lioration du statut social et politique des femmes. Il sõagit plus particulièrement de 
lõAm®lioration de la participation de la femme ¨ la prise de d®cision et de la Promotion des groupements de femmes.Un cadre de concertation 
spécifique genre est mis en place pour faire des sensibilisations et des plaidoyers pour améliorer le statut social de la femme en particulier. Ainsi, 
Un plaidoyer a été fait auprès des autorités communales pour prendre des arr°t®s dõattribution des bas-fonds au profit des femmes maraîchères de 
Wanrarou I et II dans lõarrondissement de Bemb¯r¯k¯, de T®m® dans Bouanri et un acte de donation du site mara´cher dõIna I. Lõidentification des 
femmes leaders dans les cinq arrondissements de la commune afin de les préparer pour les élections communales prochaines. Chaque année un 
plan dõaction sp®cifique genre est ®labor® et mis en ïuvre gr©ce ¨ lõappui technique et financier du PA3D. La continuit® des activités du cadre de 
concertation genre posera probl¯me car ce nõest pas ®vident que la mairie dispose des moyens n®cessaires pour faire face aux d®penses de 
fonctionnement dudit cadre.   

Etat des capacit®s pour sõengager dans lõintercommunalit® 

La commune de Bemb¯r¯k¯ est membre de lõADéCoB, association de type loi 1901 qui ne répond pas encore aux dispositions de la loi sur 
lõintercommunalit® au B®nin. La dynamisation et lõop®rationnalisation de lõintercommunalit® constitue un programme entier du PDC dans lequel il 
est prévu 242 750 000 FCFA (07%) du montant global.  Elle a ®galement contribu® ¨ lõAD®CoB pour la sensibilisation sur les bons comportements 
nutritionnels, pour un montant 2 691 075 FCFA. 

Conditions de pérennisation : ressources financières 

Le niveau de mobilisation es ressources propres de la commune est encore faible en raison de lõincivisme fiscal. Pour le moment, les ressources 
issues des investissements du PA3D contribuent très faiblement au budget de la commune. De 2010 à ce jour, ces investissements ont généré 
comme revenu pour la commune, la somme de 1 075 000 FCFA. Mais, il ya espoir que ces ressources vont augmenté dans le temps.  

Conditions de pérennisation : ressources humaines 

La commune de Bemb¯r¯k¯ compte 49 agents dont 6 agents de cat®gorie A, soit un taux dõencadrement de 12% juste suffisant pour gérer 
efficacement une administration. Lõex®cutif nõa pris aucune disposition pour fid®liser au poste les agents qui se plaignent dõ°tre sans statut fixe et 
menacent de partir d¯s quõune opportunit® plus avantageuse leur serait offerte.  



Conditions de pérennisation : partenariats pour assurer la continuité 

Une convention de partenariat lie la commune au service communal de développement agricole (SDCA) pour le suivi accompagnement des 
b®n®ficiaires des projets dõ®levage et de mara´chage. Mais une fois le d®lai contractuel achev®, ce suivi accompagnement ne suit plus le même 
rythme. Dans la perspective de la pérennité, la commune a passé une convention de partenariat entre les bénéficiaires des projets financés sur FDL. 
Un comité de gestion est mis en place pour gérer les magasins de warrantage . 

Conclusions générales (applicable à la commune) 

La commune de Bembèrèkè a un taux dõencadrement (12%) du personnel suffisant pour g®rer efficacement son administration. Elle a en outre 
am®lior®  sa capacit® de gestion en termes de planification, de budg®tisation, de ma´trise dõouvrage et de suivi des investissements inscrits dans les 
PDC.  Tous les chefs des services clés de la mairie (CSAF, CST, CSPDL, SG)  ont été formés aux outils de gestions dans leurs domaines respectifs 
et ces formations ont apport® une valeur ajout®e appr®ciable dans le fonctionnement de lõadministration communale. 

Les thématiques de sécurité alimentaire et de DEL font partie intégrante de la vision de développement de la commune. Mais on note une confusion 
dans les concepts de mobilisation de ressources et de développement économique local. 

Dans le cadre des actions du projet PA3D, le Service Communal de Développement Agricole (SCDA), le Centre de Promotion Social sont impliqués 
et la collaboration est bonne aujourdõhui. D¯s la fin de cette convention, la collaboration peut en souffrir. Le receveur percepteur, comptable de la 
mairie, ici à Bembèrèkè collabore bien avec la mairie.  

La commune fait lõeffort dõam®liorer le niveau de ces ressources propres ceci gr©ce ¨ lõaccompagnement du PA3D qui a mie ¨ sa disposition un 
spécialiste en mobilisation des ressources qui aid® ¨ lõ®laboration dõune strat®gie de mobilisation des ressources propres.  Le contrat de ce dernier 
est arriv® ¨ terme depuis le mois dõavril. Les transferts de lõEtat ¨ travers le FADeC (non affect®) augmentent dõann®e en année.  

 

Commune: Kalalé 

Nombre de projets 16 Total bénéf. H/F  497 dont au moins 60 femmes 

Investissement total (FCFA) 222 099 369 Contribution FADEC 998 098 772   (2010-2013) 

Contribution propre 0 Revenus générés 450 000 en 2012/2013 

Processus de planification PDC et vision de développement économique 

Un PDC est élaboré et court la période de 2011-2015, avec lõappui du PA3D et du projet ASGol. 

Le processus dõ®laboration a ®t® participatif et a impliqu® tous les acteurs de d®veloppement de la commune : Populations à la base, élus 
locaux, sages, services d®concentr®s de lõEtat, organisation de la soci®t® civile, programmes et projets, etc. Le PDC a été élaboré en 
plusieurs étapes successives et itératives à savoir la préparation, le diagnostic, la définition de la vision, des axes stratégiques et des 
objectifs, la programmation, la validation/lõadoption/lõapprobation.  

La vision de développement de la commune est : « Faire de la commune de Kalal®  ¨ lõhorizon  2025, une zone agro sylvo-pastorale 
modernis®e,  dõattraction, unie, bien gouvern®e o½ la paix, la sant®, lõ®ducation, lõassainissement, la sécurité alimentaire et la 
gestion durable de lõenvironnement sont garantis pour les hommes et les femmes avec une économie dynamique ».  

Lõobjectif global du PDC est de promouvoir le développement socio-économique de la commune de Kalalé en se basant sur la 
promotion du secteur primaire.  

Cinq programmes  déclinés en 18 projets structurent le PDC. Les programmes 1, intitulé «Programme de développement durable de 
lõagriculture, de lõ®levage et de la sylviculture » inclut la sécurité alimentaire  et représente 23% du montant du PDC, tandis que le second 
programme ayant trait à la promotion de la transformation et de la commercialisation des produits agricoles représente 12% du montant 
global du PDC. 

Processus de ciblage et sélection des projets du FDL 

Le ciblage et la sélection des projets du FDL sont faits sur la base de lõ®tude dõidentification des villages et personnes vuln®rables r®alis®e 
par le PA3D et qui est mis à la disposition des communes. Les projets sont élaborés par les agents communaux et plus particulièrement 
par les agents du service de la planification et du développement local en tenant compte des orientations du PA3D. 

Efficience du circuit de financement du FDL 

Le financement du FDL, suit la procédure du FADEC.  Les fonds sont logés au Trésor public puis virés à la recette des finances de 
Parakou qui  les ventilent  dans les comptes des communes. Le receveur des finances invitent ensuit les receveurs percepteur de chaque 
commune à venir chercher le bordereau de transmission des recettes (BTR) qui est une pièce qui atteste que les fonds sont effectivement 
vir®s dans le compte de la commune. La gestion de ces fonds a ®t® au d®marrage du projet un probl¯me en raison de lõincompr®hension 



des règles et procédure en matière de gestion des fonds publics par les maires. Mais tr¯s t¹t ce probl¯me a ®t® r®solu gr©ce ¨ lõappui du 
PA3D. Nous avons noté des retards dans le financement des projets. Par exemple les projets de 2012 sont financés à hauteur de 30% 
(1ère tanche) du financement total. Les communes attendent le reste. 

Efficience du circuit de ma´trise dõouvrage du FDL 

Les agents de la mairie  ma´trisent aujourdõhui le processus de passation des march®s publics. La ma´trise dõouvrage de tous les projets 
financés sur le FDL est assurée intégralement par les agents communaux et la Cellule Communale de Passation des marchés publics. Il 
se pose aujourdõhui au niveau de la commune un probl¯me de retard dans le traitement des dossiers des march®s publics entrainant un 
ralentissement des activit®s. Jusquõ¨ ce jour aucun march® nõa ®t® pass® et ex®cut® au niveau de la commune. Le receveur percepteur ne 
signe pas ¨ temps les contrats. Il peut mettre plus dõun mois pour ®tudier et signer un contrat. Les agents des services compétents de la 
mairie ne sont pas aussi disponibles pour traiter les dossiers quand il le faut. Ils sont en formation à Cotonou et ne sont disponibles à la 
mairie que trois à quatre jours par mois, temps insuffisants pour traiter correctement tous les dossiers. 

Description et appréciation des services de formation et accompagnement reçus 

Les agents et élus locaux de la commune ont bénéficié des formations données par le PA3D : utilisation du GBCO, Genre, maîtrise 
dõouvrage et passation des march®s publics, ®laboration du budget, mobilisation des ressources financières propres de la commune, 
exploitation, gestion et maintenance des infrastructures, Planification et suivi-évaluation des projets communaux, prise en compte de 
lõenvironnement dans les projets,  tenue de la comptabilit® mati¯re, ®laboration du budget sensible au genre, etc. 

Le projet a contribu® ¨ mettre un r®seau des SG et les CSPDL pour favoriser lõ®change dõexp®rience entre eux. 

Effets sur la gestion financière et administrative de la commune 

Les formations reçues par les agents ont des effets positifs sur la gestion administrative et financière de la commune. Elles ont apporté 
un changement dans les pratiques quotidiennes des agents. Le budget de la commune est désormais voté à bonne date. Les chantiers 
sont mieux suivis et les attachements sont cosign®s. Etc. Le compte administratif est ®labor® d¯s le 31 d®cembre de lõann®e. 

Niveaux atteints dans la maîtrise des capacités de suivi/évaluation de projets et audit de la commune 

Les projets sont élaborés par les agents communaux (service de la planification et du développement local) et bénéficient des 
financements aussi bien du FDL que dõautres PTF (ASGol et ADF). Le suivi ®valuation de ces projets est ®galement fait par les agents 
communaux. Ils sont dotés de motos pour la visite des chantiers pour v®rifier le niveau dõex®cution (CSPDL) des march®s et le respect 
des prescriptions techniques (CST). Ils sont dotés de fiches de suivi. 

Niveaux atteints dans lõappropriation de la th®matique de d®veloppement ®conomique local 

Les actions de promotion de lõ®conomie locale sont inscrites au PDC de la commune et se r®sument ¨ lõinformation des populations, ¨ 
la promotion des produits locaux  et ¨ la facilitation de lõacc¯s aux march®s, des produits locaux. Pour y arriver, il est prévu dans le PDC 
de la commune un montant de 374 100 000FCFA (12% du PDC).  La commune à contribué au renforcement des acteurs économiques 
à hauteur de 25 014 250 FCFA sur le guichet Intercommunalité et Développement économique local. 

Niveaux atteints dans lõappropriation de la th®matique de s®curit® alimentaire 

La s®curit® alimentaire  sõinscrit dans la vision du d®veloppement de la commune de Kalal®. 242 millions de FCFA soit 08% du PDC 
sont prévus pour la sécurité alimentaire. En 2010 et 2011, la commune à investit près de 117 635 103 FCFA pour la  sécurité alimentaire. 
Ces investissement sont réalisés sur le guichet Sécurité alimentaire et groupe vulnérable PA3D.  

Niveaux atteints dans lõappropriation de la th®matique de genre et dõinclusion sociale 

22 millions 200 000 de FCFA (soit 1%) sont prévus au PDC, pour faire la promotion des actions  genre sensible et de la protection 
sociale. 

Depuis 2010 un cadre de concertation genre mis en place au niveau de la commune te présidé par une femme (la 1ère adjoint au maire 
de Kalalé. Plusieurs actions ont été menées par ce cadre de concertation : organisation de la journée internationale de la femme, 
sensibilisation pour la prise en compte des femmes et leur présence dans les instances de décision, etc.  

Etat des capacit®s pour sõengager dans lõintercommunalit® 

La commune de Kalal® est membre de lõAD®CoB, association de type loi 1901 qui ne r®pond pas encore aux dispositions de la loi sur 
lõintercommunalit® au B®nin. Elle a pr®vu dans son PDC une somme de 100 millions de FCFA (03% du PDC) pour soutenir 
lõintercommunalit®.  Elle a contribu® ¨ lõ®quipement et au fonctionnement de la mini laiterie de Nikki ¨ hauteur de 5 395 500 FCFA sur 
les ressources du FDL (guichet intercommunalité et DEL) et  2 691 075 ¨ lõAD®CoB pour la sensibilisation sur les bons comportements 
nutritionnels. 

Conditions de pérennisation : ressources financières 



Le niveau de mobilisation des ressources propres de la commune est encore faible en raison de lõincivisme fiscal. Les ressources tirées 
des investissements du PA3D contribuent encore très faiblement au budget de la commune. Pour le premier exercice, les magasins de 
warrantage nõont rapport® que 150 000 FCFA pour les droits de magasinage et environ 300 000 pour la TDL et 600 000 par mois sur le 
march® ¨ b®tail de D®rassi. Le SMR recrut® par le PA3D, malgr® ses comp®tences nõa pas pu accompagner la commune dans la mise en 
ïuvre de la strat®gie de mobilisation des ressources locales quõil a pourtant contribu® ¨ ®laborer. 

Conditions de pérennisation : ressources humaines 

Le niveau de compétence du personnel communal est relativement bon, grâce à leur expérience. Tous les services clés de la mairie sont 
pourvus en personnel de niveau de qualification  appréciable (BAC + 2) en général. Trois chefs services suivent la formation organisée 
par le centre de formation des agents de collectivités locales (CEFAL) à Cotonou. Leur absence ralentie le rythme des activités, au point 
o½ jusquõau mois de juin, la commune nõai aucun investissement, malgré la disponibilité des fonds aussi bien du FDL (1ère tranche) et du 
FADeC.  

Conditions de pérennisation : partenariats pour assurer la continuité 

Une convention lie la commune au service communal de d®veloppement agricole pour le suivi  et lõappui conseil aux ®leveurs. Dans la 
perspective de la pérennité des investissements, une convention de partenariat entre la commune et les bénéficiaires individuels  du 
projet est signée,  et une convention entre ADéCoB etPA3D implique la commune. Un comité de gestion est mis en place au niveau des 
magasins de warrantage pour assurer la pérennité.  

Conclusions générales (applicable à la commune) 

La commune de Kalal® a am®lior®  sa capacit® de gestion en termes de planification, de ma´trise dõouvrage et de suivi des investissements 
inscrit dans les PDC.  Tous les chefs des services clés de la mairie (CSAF, CST, CSPDL)  ont été formés aux outils de gestions dans 
leurs domaines  de compétence. Au moment de notre passe la commune a des difficultés dans la mise en route des chantiers 
dõinvestissement. Aucun march® nõa ®t® approuv® par la tutelle pour d®marrer effectivement les investissements. Les chefs services clés 
qui doivent conduire la proc®dure de passation des march®s jusquõau bout ne sont pas disponibles en raison de leur formation au CEFAL 
à Cotonou. 

La thématique de sécurité alimentaire et de DEL fait partie intégrante de la vision de développement de la commune, m°me sõil reste 
des efforts  à faire ; 

Le partenariat entre les SDE pose encore des problèmes. Le receveur percepteur, comptable de la mairie, ne joue pas son rôle comme 
prévue par la loi. Pour co signer un contrat, il peut mettre plus de deux semaines voire un mois. La collaboration avec le service agricole 
de la commune semble bonne, mais en raison de la convention qui lie les deux institutions. Dès la fin de cette convention, la collaboration 
peut en souffrir. Le centre de promotion sociale est également impliqué dans le projet pour aspects liés aux groupes vulnérables. 

La commune souffre encore, en mati¯re de mobilisation de ses  ressources propres. Les transferts de lõEtat ¨ travers le FADeC (non 
affect®) augmentent dõann®e en ann®e. Les investissements financ®s sur ces ressources sont plus sociaux quõ®conomiques comme le fait 
le PA3D. Pour pérenniser les investissements réaliser par le PA3D, la mairie a signé des conventions avec les bénéficiaires.  

 

Commune: NõDali 

Nombre de projets 11 Total bénéf. H/F  221 dont 180 femmes 

Investissement total (FCFA) 83 229 108 Contribution FADEC 

(2010-2013) 

  742 396 242   

Contribution propre 0 Revenus générés Non évalué 

Processus de planification PDC et vision de développement économique 

Un PDC est élaboré et court la période de 2011-2015, avec lõappui du PA3D et dõautres PTF. 

Le processus dõ®laboration du document de planification a suivi 5 ®tapes principales arr°t®es de commun accord au d®marrage selon un 
calendrier retenu par lõensemble des parties prenantes. Il sõagit des phases de : (i) préparation, (ii) diagnostic, (iii) formulation de la vision, 
des orientations et des objectifs, (iv) programmation et planification, (v) finalisation des documents et de la démarche de mise en ïuvre 
du PDC. 

La vision du développement de la commune est : « La commune de NõDali est, dõici ¨ 2035, une zone de forte production agro-
sylvo-pastorale, touristique, agro-industrielle, carrefour commercial et de transit et à faible niveau de vulnérabilité des 
différents groupes sociaux ¨ lõins®curit® alimentaire et nutritionnelle et ¨ la pauvret® dans un environnement sain. » 



La vision de développement retenue et les programmes qui en découlent montrent  bien que le développement économique et la sécurité 
alimentaire sont une préoccupation des autorités locales pour le développement de la commune. Le coût total estimé du PDC est de 3,7 
milliards de FCFA pour la période 2011-2015. Le secteur social (1,4 milliards de FCFA) absorbe 39 % des dépenses prévues suivi du 
programme économie (902 millions de FCFA) représentant 24 % du coût du PDC. Les programmes gouvernance (0,85 milliard de 
FCFA) et environnement et coopération intercommunale (0,50 milliard de FCFA) représentent respectivement 23 % et 14 % du coût 
estimé du PDC. 

Le programme économie comporte quatre projets dont deux (les projets de diversification agricole et de sécurité alimentaire) mobilisent 
plus de la moitié (55 %) du coût total estimé pour ce programme. Le projet de désenclavement de la commune absorbe un peu plus du 
tiers (38 %) des ressources pr®vues contre le cinqui¯me pour la promotion des PME/PMI, lõartisanat et les activit®s g®n®ratrices de 
revenus (AGR). 

Processus de ciblage et sélection des projets du FDL 

Le ciblage et la sélection des projets du FDL sont faits sur la base de lõ®tude dõidentification des villages et personnes vuln®rables r®alis®e 
par le PA3D et qui est mis à la disposition des communes. Les projets sont tirés du PDC et élaborés par les agents communaux et plus 
particulièrement par les agents du service de la planification et du développement local en tenant compte des orientations du PA3D. 

Efficience du circuit de financement du FDL 

Le financement du FDL, suit la procédure du FADEC. Les fonds sont logés au Trésor public puis virés à la recette des finances de 
Parakou qui  les virent  dans les comptes des communes. Le receveur des finances invitent ensuite les receveurs percepteurs de chaque 
commune à venir chercher le bordereau de transmission des recettes (BTR) qui est une pièce qui atteste que les fonds sont effectivement 
vir®s dans le compte de la commune. Le versement de chaque ¨ la commune d®pend du niveau dõex®cution des projets et de la 
justification de toute les dépenses. La gestion de ces fonds a été au démarrage du projet un probl¯me en raison de lõincompr®hension 
entre le receveur percepteur et les élus sur  la  procédure à suivre en matière de gestion des fonds publics. Mais très tôt ce problème a 
®t® r®solu gr©ce ¨ lõappui du PA3D qui a r®guli¯rement sollicit® lõinterm®diation du receveur des finances du département et du Préfet 
du département. Le circuit de financement du projet est toujours lent. Les projets de 2012 sont toujours en attente de financement.   

Efficience du circuit de ma´trise dõouvrage du FDL 

Les agents de la mairie  ma´trisent aujourdõhui le processus de passation des march®s publics. La ma´trise dõouvrage de tous les projets 
financés sur le FDL est assurée intégralement par les structures de la commune. De la préparation des DAO à la contractualisation, le 
circuit est connu. Le délai moyen est théoriquement de 62 jours, mais en cas de retard, il peut atteindre 79 jours en raison de 
lõindisponibilit® des acteurs qui doivent traiter le dossier. Et ces dossiers sont approuv®s par la tutelle sans difficult®, cõest-à-dire que le 
retard quõaccuse le traitement des dossiers ne d®pend de la qualit® du travail. 

Description et appréciation des services de formation et accompagnement reçus 

Le PA3D a organisé plusieurs sessions de formation en faveur des élus et agents communaux. Les thèmes de formation sont variés et 
ont porté sur : le Genre, lõutilisation du GBCO, la ma´trise dõouvrage et la passation des march®s communaux, utilisation du GPS et 
collecte de données géo-référenciées,  élaboration du budget, utilisation et int®gration des donn®es dans le syst¯me dõinformations 
territoriales, etc. 

 

Effets sur la gestion financière et administrative de la commune 

Les formations reçues par les agents ont des effets positifs sur la gestion administrative et financière de la commune. Le GBCO (logiciel 
de gestion budg®taire et comptable de la commune) est un logiciel complet qui permet dõ®laborer le budget de la commune et les autres 
documents comptables de la commune et dõutilisation facile. Gr©ce aux formations sur le genre, les femmes sont conscientes de leur 
r¹le dans la soci®t®. Les agents de la commune traitent leur dossier avec c®l®rit®. Le SIT est utilis® comme un outil dõaide à la décision et 
constitue un précieux outil de planification. 

Niveaux atteints dans la maîtrise des capacités de suivi/évaluation de projets et audit de la commune 

Les projets sont élaborés par les agents communaux (service de la planification et du développement local et chef service technique). 
Grâce aux compétences acquises les projets  sont vite approuv®s et financer aussi bien par le PA3D que dõautres PTF (ASGoL et ADF). 
Le suivi évaluation de ces projets est également fait par les agents communaux. Ils sont dotés de motos pour la visite des chantiers pour 
v®rifier le niveau dõex®cution (CSPDL) des marchés et le respect des prescriptions techniques (CST). Le GBCO, le SIT sont aussi des 
outils utilisés par la planification des projets. 

Niveaux atteints dans lõappropriation de la th®matique de d®veloppement ®conomique local 

La question du DEL est une préoccupation des autorités locales de la commune. La promotion des PME/PMI, lõartisanat et les activit®s 
génératrices de revenus (AGR) absorbe 08% du programme économie et 02% du PDC.  



Niveaux atteints dans lõappropriation de la thématique de sécurité alimentaire 

La s®curit® alimentaire  sõinscrit dans la vision du d®veloppement de la commune de NõDali. Les projets de diversification agricole et de 
sécurité alimentaire mobilisent plus de la moitié (55 %) du coût total estimé pour le programme économie du PDC et représente 39 % 
du co¾t total estim® du PDC. Ce qui nõest pas n®gligeable et montre que les autorit®s locales sõapproprient de la th®matique sécurité 
alimentaire.  

Niveaux atteints dans lõappropriation de la th®matique de genre et dõinclusion sociale 

La th®matique du genre et dõinclusion sociale occupe une place importante dans la vision de d®veloppement de la commune. Il est prévu 
dans le PDC une importante somme de 448 448 750 FCFA, soit 12% du PDC pour le « développement de l'équité et implication active 
des groupes minoritaires et vulnérables dans la vie sociale et économique de la commune. »  Avec lõintervention du PA3D, les autorit®s 
locales et autres acteurs du d®veloppement de la commune sõapproprient de la th®matique. Ainsi, Pour assurer la participation des 
femmes et les groupes vulnérables dans les organes de décision, un cadre de concertation genre a été mis en place et présidé par une 
femme (Chef de lõarrondissement central). Ce cadre de concertation a initi® beaucoup dõactivit®s comme des plaidoyers en faveur des 
femmes et groupes vulnérables, des formations aux aspects liés au genre sensible, la présence des femmes dans les instances de décisions, 
etc. 

Etat des capacit®s pour sõengager dans lõintercommunalit® 

La commune de NõDali est membre de lõAD®CoB, qui est une association de type loi 1901 qui ne r®pond pas encore aux dispositions 
de la loi sur lõintercommunalit® au B®nin. 6 831 000 FCFA, soit 2%  inscrit au PDC pour  lacoopération intercommunale.  

Conditions de pérennisation : ressources financières 

Le niveau de mobilisation des ressources propres de la commune est encore faible en raison de lõincivisme fiscal. Les ressources tirées 
des investissements du PA3D contribuent très faiblement au budget de la commune.  

Conditions de pérennisation : ressources humaines 

Le niveau de compétence du personnel communal est relativement bon. Tous les services clés de la mairie sont pourvus en personnel 
de niveau de qualification  appr®ciable. Soucieux de disposer dõun personnel qualifi® la commune a reconduit tacitement le contrat du 
SMR mis ¨ sa disposition par le PA3D pour lõappuyer dans la mobilisation des ressources financi¯res. Malgr® cet effort louable, aucune 
disposition nõest prise pour fid®liser les agents ¨ leur poste et ces derniers nõont pas un statut clair. Le niveau dõorganisation du personnel 
est moyen. 

Conditions de pérennisation : partenariats pour assurer la continuité 

Une convention lie la commune au service communal de d®veloppement agricole suivi et lõappui conseil aux bénéficiaires du projet. Une 
convention de partenariat entre la commune et les bénéficiaires individuels du projet et une convention entre ADéCoB etPA3D implique 
la commune. 

Conclusions générales (applicable à la commune) 

La commune de NõDali a am®lior®  sa capacit® de gestion en terme de planification, de ma´trise dõouvrage et de suivi des investissements 
inscrit dans les PDC ; 

La thématique de sécurité alimentaire et de DEL fait partie intégrante de la vision de développement de la commune. Le partenariat 
entre les SDE pose encore des problèmes. La collaboration avec le service agricole de la commune semble bonne, mais en raison de la 
convention qui lie les deux institutions. Dès la fin de cette convention, la collaboration peut en souffrir.  

La commune souffre encore, en mati¯re de mobilisation de ses  ressources propres. Les transferts de lõEtat ¨ travers le FADeC (non 
affecté) augmentent dõann®e en ann®e. Les investissements financ®s sur ces ressources sont plus sociaux quõ®conomiques comme le fait 
le PA3D. Lõavenir des investissements r®alis®s sur le PA3D nõest pas assur® et la probabilit® que la commune continue dan ce sens est 
faible. 

 

 

  



Commune: Nikki  

Nombre de projets 12 Total bénéf. H/F  184 dont 30 femmes 
(chiffres peu fiables) 

Investissement total (FCFA) 150 583 105    Contribution FADEC 882 785 302  (2010-2013) 

Contribution propre 0 Revenus générés (FCFA) 610 500 (2012/2013) 

Processus de planification PDC et vision de développement économique 

La commune de Nikki, dispose dõun PDC de 2ème g®n®ration ®labor® en 2010 avec lõappui financier du PA3D et du projet ASGol. Le 
processus dõ®laboration a ®t® participatif et a impliqu® tous les acteurs de d®veloppement de la commune : Populations à la base, élus 
locaux, sages, services déconcentrés de lõEtat, organisation de la soci®t® civile, programmes et projets, etc. Le PDC a ®t® ®labor® en 
plusieurs étapes successives et itératives à savoir la préparation, le diagnostic, la définition de la vision, des axes stratégiques et des 
objectifs, la programmation, la validation/lõadoption/lõapprobation. 

La vision de développement est : « En 2025, la Commune de Nikki est une plate-forme économique et touristique où la 
s®curit® alimentaire, la sant®, et lõ®ducation sont assur®es aux hommes et aux femmes dans un environnement sain, sécurisé 
et bien géré ». Lõobjectif g®n®ral du PDC est de faire de NIKKI, une plate-forme économique et touristique où la sécurité alimentaire, 
la sant®, et lõ®ducation sont assur®es aux hommes et aux femmes dans un environnement sain, sécurisé et bien gérée.  Le 
développement économique est une composante importante du développement de la commune et bien perçu dans le PDC. Il occupe 
la deuxième place après le social et représente 36% du montant global du PDC. 

Processus de ciblage et sélection des projets du FDL 

Le ciblage et la s®lection des projets du FDL sont faits sur la base de lõ®tude dõidentification des villages et personnes vulnérables 
réalisée par le PA3D et qui est mis à la disposition des communes. Une fois les personnes vulnérables identifiées, le Responsable du 
Centre de Promotion Social et le Responsable du Développement Rural tous deux en service au niveau de la commune ont été sollicités 
pour les valider. Ce qui a permis de retenir définitivement les bénéficiaires des actions. Les projets issus des PDC et PAI. Ils sont 
élaborés par les agents communaux et plus particulièrement par les agents du service de la planification et du développement local en 
tenant compte des orientations du PA3D. 

Efficience du circuit de financement du FDL 

Le financement du FDL, suit la procédure du FADEC.  Les fonds sont logés au Trésor public puis virés à la recette des finances de 
Parakou qui  les virent  dans les comptes des communes. Le receveur des finances invitent ensuite les receveurs percepteurs de chaque 
commune à venir chercher le bordereau de transmission des recettes (BTR) qui est une pièce qui atteste que les fonds sont 
effectivement vir®s dans le compte de la commune. Le versement de chaque ¨ la commune d®pend du niveau dõex®cution des projets 
et de la justification de toute les dépenses. La gestion de ces fonds a été au démarrage du projet un problème en raison de 
lõincompr®hension entre le receveur percepteur et les ®lus sur  la  proc®dure ¨ suivre en mati¯re de gestion des fonds publics. Mais très 
t¹t ce probl¯me a ®t® r®solu gr©ce ¨ lõappui du PA3D qui a r®guli¯rement sollicit® lõinterm®diation du receveur des finances du 
département et du Préfet du département.  

Efficience du circuit de ma´trise dõouvrage du FDL 

Les agents de la mairie  ma´trisent le processus de passation des march®s publics. La ma´trise dõouvrage de tous les projets financés 
sur le FDL est assurée intégralement par les agents communaux et la Cellule Communale de Passation des marchés publics. La durée 
moyenne de passation des march®s, de lõ®laboration ¨ la contractualisation est de 60 jours si le proc®dure dans de bonnes conditions. 
Mais dans les faits, les indisponibilités des uns et des autres retardent la procédure et on se retrouve parfois à 170 jours pour passer un 
march®. On note ®galement des retards dans les paiements des prestataires en raison de lõindisponibilit® des fonds. Les projets de 2012 
sont en cours et  la commune attend les deux dernières tranches. 

Description et appréciation des services de formation et accompagnement reçus 

Les agents et élus locaux de la commune de Nikki ont bénéficié de beaucoup de formations données par le PA3D. les thèmes de 
formation ont porté sur : le Genre, lõutilisation du GBCO et recyclage chaque ann®e, la ma´trise dõouvrage communale et la passation 
des march®s, lõ®laboration du budget, le budget programme, la mobilisation des ressources financi¯res propres de la commune, 
exploitation, gestion et maintenance des infrastructures, Planification et suivi-évaluation des projets communaux, prise en compte de 
lõenvironnement dans les projets,  tenue de la comptabilit® mati¯re, ®laboration du budget sensible au genre, etc. Par ailleurs, le projet 
a contribué à mettre en place le réseau des SG et les CSPDL pour favoriser lõ®change dõexp®rience entre eux et ainsi am®liorer leur 
performance. Le renforcement du personnel par la mise ¨ disposition dõun sp®cialiste en mobilisation des ressources  (SMR) a contribué 
¨ lõam®lioration des performances de la commune. 

Effets sur la gestion financière et administrative de la commune 



Les formations reçues par les agents ont des effets positifs sur la gestion administrative et financière de la commune. Elles ont apporté 
un changement dans les pratiques quotidiennes des agents. Ces actions de renforcement des capacités ont contribué au changement 
de comportements des agents et ¨ un gain du temps dans lõex®cution des t©ches quotidiennes. Ainsi, le budget de la commune est 
désormais voté à bonne date et sont approuvés par la tutelle sans difficult®. Elles ont contribu® ¨ lõ®veil de conscience des femmes qui 
ont compris maintenant que les femmes peuvent aussi faire ce que les hommes font en politique. Elles participent ¨ lõaccueil des 
officiels, participent à la campagne de salubrité. Le GBCO est devenu un outil incontournable pour la commune. Avant tout se faisait 
¨ la main et on ne pouvait pas ®mettre plus de 10 mandats par jour. Aujourdõhui, on ®met autant quõon veut, jusquõ¨ 100 mandats au 
besoin (a dit le collaborateur du CSAF). Pour le CST, les formations reçues lui sont utiles plus particulièrement dans la programmation 
de la réfection des infrastructures communales. Mais le matériel informatique est défectueux. Au moment de notre passage, il nõ®tait 
pas utilisé, car envoyé à la maintenance. 

Niveaux atteints dans la maîtrise des capacités de suivi/évaluation de projets et audit de la commune 

Le suivi évaluation de ces projets est fait par les agents communaux, particulièrement le CST et le CSPDL. Ils sont dotés de motos 
pour les visites de chantier pour v®rifier le niveau dõex®cution (CSPDL) des march®s et le respect des prescriptions techniques (CST). 
Ils utilisent des fiches de suivi que jõai pas vu. 

Niveaux atteints dans lõappropriation de la th®matique de d®veloppement ®conomique local 

Le développement économique local est compris comme la réalisation des infrastructures socio communautaires susceptibles de 
générer des ressources  pour alimenter le budget communal. 145 000 000 FCFA soit 03% sont inscrits au PDC pour soutenir cette 
thématique. Dans les faits, des actions de renforcement des capacités des opérateurs économiques privés de la commune ont été 
menées, pour un montant de 6 041 150 FCFA sur le guichet développement économique local du PA3D.  

Niveaux atteints dans lõappropriation de la thématique de sécurité alimentaire 

La s®curit® alimentaire  sõinscrit dans la vision du d®veloppement de la commune de Nikki. Les actions de promotion de la s®curité 
alimentaire et de lõacc¯s des producteurs au cr®dit est inscrite pour un montant de 310 000 000 FCFA au PDC  (soit 07 %). Ce qui 
nõest pas n®gligeable et montre que les autorit®s locales sõapproprient de la th®matique s®curit® alimentaire.  

Niveaux atteints dans lõappropriation de la th®matique de genre et dõinclusion sociale 

25 600 000 de FCFA (soit 1%) sont pr®vus au PDC, pour la promotion et la prise en compte de lõ®quit® genre sensible. 

Dans les faits, un cadre de concertation genre est mis en place pour discuter des problèmes du genre. Plusieurs actions sont entreprises 
en faveur du genre et de la prise en compte des personnes vulnérables. Des séances de sensibilisation sur le positionnement des femmes 
sur les listes ®lectorales et la pr®sence des femmes dans les instances de d®cision au niveau de la commune, lõorganisation journée 
internationale de la femme et lõinitiative de vendre des T shirts et tissus pour c®l®brer la journ®e. Les b®n®fices tir®s de ce commerce 
circonstanciel ont permis de primer deux groupements féminins de transformation de produits locaux. 

Etat des capacités pour sõengager dans lõintercommunalit® 

La commune de Nikki est membre de lõAD®CoB, association de type loi 1901 qui ne r®pond pas encore aux dispositions de la loi sur 
lõintercommunalit® au B®nin. Elle a pr®vu dans son PDC une somme de 150 millions de FCFA (03%) pour soutenir lõintercommunalit®.  
Il est construit sur le territoire communal une mini laiterie, qui est une unité économique intercommunale. Elle a contribué à 
lõ®quipement et au fonctionnement de cette mini laiterie ¨ hauteur de 2 829 376 FCFA sur les ressources du FDL, 12 860 000 FCFA 
pour lõorganisation de la foire ®conomique intercommunale et 2 691 075 ¨ lõAD®CoB pour la sensibilisation sur les bons 
comportements nutritionnels. 

Conditions de pérennisation : ressources financières 

Les ressources financières tirées des investissements du PA3D contribuent très faiblement au budget de la commune. Pour le premier 
exercice, les magasins de warrantage nõont rapport® que 150 000 FCFA pour les droits de magasinage et environ 300 000 pour la TDL. 
Le SMR recruté par le PA3D et promu par la mairie comme chef service affaires économiques et marchandes (CSAEM) a beaucoup 
contribué à améliorer les ressources financières propres de la commune. Il a permis de mettre en place une véritable stratégie de 
mobilisation des ressources financi¯res de la commune et y contribu® au recouvrement. Ainsi, le niveau de la TDL sõest am®lioré 
dõann®e en ann®e, depuis 2010 et se pr®sente comme suit : 

Année 2010 2011 2012 2013 2014 (5mois) 

TDL (FCFA) 6 373 400 14 648 283 50 460 412  61 472 262 50 000 00 
 

Conditions de pérennisation : ressources humaines 

Le niveau de compétence du personnel communal est appréciable. Tous les services clés de la mairie sont pourvus en personnel 
exp®riment® et qualifi®. Lõadministration communal compte 37 agents dont 7 cadres dõencadrement de cat®gorie A, ®quivalent ¨ un 



taux dõencadrement de 19% largement sup®rieur ¨ la norme (12%) admise. Ils sont bien outill®s et capable de conduire les activités 
sans accompagnement extérieur. 

Conditions de pérennisation : partenariats pour assurer la continuité 

Une convention lie la commune au service communal de développement agricole (SDCA) pour le suivi accompagnement des 
b®n®ficiaires des projets dõ®levage et de mara´chage. Dans la perspective de la pérennité des actions du PA3D, une convention de 
partenariat est signée entre la commune et les bénéficiaires individuels du projet et une convention entre ADéCoB etPA3D. Un comité 
de gestion est mis en place au niveau des magasins de warrantage et une convention est signée entre la commune et ce comité. 

Conclusions générales (applicable à la commune) 

La commune de Nikki a am®lior®  sa capacit® de gestion en termes de planification, de ma´trise dõouvrage et de suivi des investissements 
inscrits dans les PDC.  Tous les chefs des services clés de la mairie (élus, CSAF, CST, CSPDL, SG)  ont été formés aux outils de 
gestions dans leurs domaines respectifs. Les thématiques de sécurité alimentaire et de DEL font partie intégrante de la vision de 
développement de la commune. Mais on note une confusion dans les concepts de mobilisation de ressources et développement 
économique local. Dans le cadre des actions du projet PA3D, le Service Communal de Développement Agricole (SCDA), le Centre 
de Promotion Social sont impliqu®s et la collaboration est bonne aujourdõhui. D¯s la fin de cette convention, la collaboration peut en 
souffrir. Le receveur percepteur, comptable de la mairie, ici ¨ Nikki collabore bien avec la mairie.  La commune fait lõeffort dõam®liorer 
ses ressources propres grâce à la TDL perçue sur le bois en provenance du Nigéria et qui traverse son territoire.  Les transferts de 
lõEtat ¨ travers le FADeC (non affect®) augmentent ®galement dõann®e en ann®e. Les investissements financ®s sur ces ressources sont 
plus sociaux quõ®conomiques comme le fait le PA3D. Pour p®renniser les investissements r®aliser par le PA3D, la mairie a signé des 
conventions avec les bénéficiaires.  

Commune: Pèrèrè 

Nombre de projets 15 Total bénéf. H/F  142 dont 92 femmes 
(chiffres indicatifs, peu 
fiables) 

Investissement total (FCFA) 143  072 000 Contribution FADEC 592 721 560  (2010-2013)  

Contribution propre 0 Revenus générés 450 000 

Processus de planification PDC et vision de développement économique 

La commune de P¯r¯r¯ dispose dõun PDC de 2ème g®n®ration ®labor® en 2010 avec lõappui financier du PA3D et du projet ASGol. Le 
processus de son élaboration a été participatif et a impliqué tous les acteurs de développement de la commune : Populations à la base, 
élus locaux, sages, services déconcentr®s de lõEtat, organisation de la soci®t® civile, programmes et projets intervenants dans la 
commune, etc. 

Le PDC a été élaboré en plusieurs étapes successives et itératives à savoir la préparation, le diagnostic, la définition de la vision, des 
axes stratégiques et des objectifs, la programmation, la validation/lõadoption/lõapprobation. 

La vision de développement de la commune est : «Pèrèrè est en 2025, une commune accessible, bien gouvernée à agriculture 
moderne intégrée, garantissant la sécurité alimentaire, o½ r¯gnent la paix, lõ®quit® pour un d®veloppement durable et un 
bien être social» 

Lõobjectif g®n®ral du PDC est de promouvoir  un développement  durable avec une agriculture intégrée garantissant la sécurité 
alimentaire, la paix et la justice sociale. 

Le développement économique est une composante importante du développement de la commune et bien perçu dans le PDC. Il 
occupe la deuxième place après le social et représente 20% du montant global du PDC. 

Processus de ciblage et sélection des projets du FDL 

Le ciblage et la s®lection des projets du FDL sont faits sur la base de lõ®tude dõidentification des villages et personnes vulnérables 
réalisée par le PA3D et qui est mis à la disposition des communes. Une fois les personnes vulnérables identifiées, le Responsable du 
Centre de Promotion Social et le Responsable du Développement Rural tous deux en service au niveau de la commune ont été sollicités 
pour les valider. Ce qui a permis de retenir définitivement les bénéficiaires des actions. Les projets issus des PDC et PAI sont élaborés 
par les agents communaux et plus particulièrement par les agents du service de la planification et du développement local en tenant 
compte des orientations du PA3D. 

Efficience du circuit de financement du FDL 

Le financement du FDL, suit la procédure du FADEC.  Les fonds sont logés au Trésor public puis virés à la recette des finances de 
Parakou qui  les virent  dans les comptes des communes. Le receveur des finances invitent ensuite les receveurs percepteurs de chaque 
commune à venir chercher le bordereau de transmission des recettes (BTR) qui est une pièce qui atteste que les fonds sont 



effectivement virés dans le compte de la commune. La gestion de ces fonds a été au démarrage du projet un problème en raison de 
lõincompr®hension entre le receveur percepteur et les élus sur  la  procédure à suivre en matière de gestion des fonds publics. Mais très 
t¹t ce probl¯me a ®t® r®solu gr©ce ¨ lõappui du PA3D qui a r®guli¯rement sollicit® lõinterm®diation du receveur des finances du 
département.On note ®galement des retards dans les paiements des prestataires en raison de lõindisponibilit® des fonds. 

Efficience du circuit de ma´trise dõouvrage du FDL 

Les agents de la mairie  ma´trisent le processus de passation des march®s publics. La ma´trise dõouvrage de tous les projets financés 
sur le FDL est assurée intégralement par les agents communaux et la Cellule Communale de Passation des marchés publics. La durée 
moyenne de passation des march®s, de lõ®laboration 60 jours si tout se passe normalement. Mais dans les faits, les indisponibilités des 
uns et des autres retardent la procédure et on se retrouve parfois à 90 jours pour passer un marché.  

Description et appréciation des services de formation et accompagnement reçus 

Les agents et élus locaux de la commune de Pèrèrè ont bénéficié de beaucoup de formations données par le PA3D. Les thèmes de 
formation ont porté sur : le Genre, lõutilisation du GBCO et recyclage chaque ann®e, la ma´trise dõouvrage communale et la passation 
des march®s, lõ®laboration du budget, le budget programme, la mobilisation des ressources financi¯res propres de la commune, 
exploitation, gestion et maintenance des infrastructures, Planification et suivi-évaluation des projets communaux, prise en compte de 
lõenvironnement dans les projets,  tenue de la comptabilit® mati¯re, ®laboration du budget sensible au genre, etc. Par ailleurs, le projet 
a contribu® ¨ mettre en place le r®seau des SG et les CSPDL pour favoriser lõ®change dõexp®rience entre eux et ainsi améliorer leur 
performance. Le renforcement du personnel par la mise ¨ disposition dõun sp®cialiste en mobilisation des ressources  (SMR) a permis 
¨ la commune dõam®liorer le niveau des ses ses ressources propres.  

Effets sur la gestion financière et administrative de la commune 

Les formations reçues par les agents communaux ont des effets positifs sur la gestion administrative et financière de la commune. 
Elles ont apporté un changement dans les pratiques quotidiennes des agents. Ces actions de renforcement des capacités ont contribué 
¨ changer les comportements des agents et ¨ un gain du temps dans lõex®cution des t©ches quotidiennes. Ainsi, le budget de la commune 
est désormais voté à bonne date et approuvé par la tutelle sans difficulté. Elles ont contribu® ¨ lõ®veil de conscience des femmes qui 
ont compris maintenant que les femmes peuvent aussi faire ce que les hommes font en politique. Elles participent ¨ lõaccueil des 
officiels, participent à la campagne de salubrité. Le GBCO est devenu un outil incontournable pour la commune. Pour le CST, les 
formations reues lui ont permis dõavoir une bonne ma´trise du processus dõ®laboration des plans de passation des march®s facilement 
acceptés par la Direction Nationale de Contrôle des Marchés publics (DNCMP). 

Niveaux atteints dans la maîtrise des capacités de suivi/évaluation de projets et audit de la commune 

Le suivi évaluation de ces projets est fait par les agents communaux, particulièrement le CST et le CSPDL. Ils sont dotés de motos 
pour la visite des chantiers pour v®rifier le niveau dõex®cution (CSPDL) des march®s et le respect des prescriptions techniques (CST). 
Ils sont dot®s de fiches de suivi quõils remplissent et mettent ¨ jour ¨ chaque visite de chantier. Il faut noter que la mission nõa pas vu 
ces fiches de suivi. 

 

Niveaux atteints dans lõappropriation de la th®matique de d®veloppement ®conomique local 

Le développement économique local est compris comme la réalisation des infrastructures socio collectifs et les équipements marchants 
susceptibles de permettre à la commune de mobiliser des ressources financières pour alimenter le budget communal. 173 700 000 
FCFA soit 08% sont inscrits au PDC pour soutenir cette thématique. Par ailleurs, il est inscrit au PDC de la commune un programme 
pour d®velopper lõagriculture pour un montant de 289 800 000, soit 13% du montant global du PDC. 

Des actions de renforcement des capacités des opérateurs économiques privés sont également inscrites au PDC de la commune et ont 
connu un d®but dõex®cution gr©ce au PA3D. Ainsi, le bureau du collectif des artisans de la commune a été appuyé en matériel 
informatique et dõune moto et 11 artisans locaux ont ®t® dot®s de machine ¨ coudre tout ceci pour un montant global de 2 375 310 
FCFA   

Niveaux atteints dans lõappropriation de la thématique de sécurité alimentaire 

La s®curit® alimentaire  sõinscrit dans la vision du d®veloppement de la commune de P¯r¯r¯. Seulement 50 millions de FCFA sont 
inscrit au PDC de la commune pour soutenir la sécurité alimentaire (2%). Cependant, tous les projets de sécurité alimentaire inscrits 
au PAI de 2013 nõont pas ®t® ex®cut®s par d®faut de financement. Le FDL 2012 du PA3D pr®vus pour ces travaux nõont pas ®t®  mis 
en place. Tous ces projets ont ®t®  reconduits pour lõexercice 2014 et sont actuellement en cours dõex®cution.  

Niveaux atteints dans lõappropriation de la th®matique de genre et dõinclusion sociale 

305 500 000 de FCFA (soit 13%) sont prévus au PDC, pour la promotion des actions genres sensibles. 

Dans les faits, un cadre de concertation genre est mis en place pour discuter des problèmes du genre. Plusieurs actions sont entreprises 
en faveur du genre et de la prise en compte des personnes vulnérables. Des séances de sensibilisation sur le positionnement des femmes 



sur les listes électorales et la présence des femmes dans les instances de décision au niveau de la commune. Chaque année depuis 2010 
un plan dõaction genre sensible est ®labor® et mis en ïuvre. Mais ce plan dõaction est ®labor® et mis en ïuvre grâce au PA3D. La 
continuit® des activit®s du cadre de concertation genre et les plans dõaction poseront probl¯mes car ce nõest pas ®vident que la mairie 
dispose les moyens nécessaires pour faire face aux dépenses de fonctionnement du cadre de concertation.    

Etat des capacit®s pour sõengager dans lõintercommunalit® 

La commune de P¯r¯r¯ est membre de lõAD®CoB, association de type loi 1901 qui ne r®pond pas encore aux dispositions de la loi sur 
lõintercommunalit® au B®nin. Elle a pr®vu dans son PDC une somme de 285 600 000 millions de FCFA pour soutenir 
lõintercommunalit®, soit 12% du montant global du PDC.  Elle a contribu® en 2010 au fonctionnement de la mini laiterie, de Nikki sur 
le guichet intercommunalité du PA3D pour un montant 4 994 000 FCFA. Elle a ®galement contribu® ¨ lõAD®CoB pour la 
sensibilisation sur les bons comportements nutritionnels, pour un montant 2 691 075 FCFA. 

Conditions de pérennisation : ressources financières 

Le niveau de mobilisation des ressources propres de la commune est encore faible en raison de lõincivisme fiscal. Pour le moment, les 
ressources issues des investissements du PA3D contribuent très faiblement au budget de la commune. Pour le premier exercice, les 
magasins de warrantage nõont rapport® que 150 000 FCFA pour les droits de magasinage et environ 300 000 pour la TDL.  

Conditions de pérennisation : ressources humaines 

Le niveau de compétence du personnel communal est relativement bon. Tous les services clés de la mairie sont pourvus en personnel 
expérimenté et qualifié. Le Chef service affaire financière, le chef service planification et le chef service technique sont tous titulaire 
dõun dipl¹me sup®rieur (Bac +4 au moins).  

Conditions de pérennisation : partenariats pour assurer la continuité 

Une convention de partenariat lie la commune au service communal de développement agricole (SDCA) pour le suivi accompagnement 
des b®n®ficiaires des projets dõ®levage et de mara´chage. Dans la perspective de la p®rennit® des actions du PA3D, une convention de 
partenariat entre la commune et les bénéficiaires individuels du projet est signée. Un comité de gestion est également mis en place au 
niveau des magasins de warrantage et une convention est signée entre la commune et ce comité. 

Conclusions générales (applicable à la commune) 

La commune de Pèrèrè a amélioré  sa capacité de gestion en termes de planification, de maîtrise dõouvrage et de suivi des 
investissements inscrits dans les PDC.  Tous les chefs des services clés de la mairie (CSAF, CST, CSPDL, SG)  ont été formés aux 
outils de gestions dans leurs domaines respectifs. 

Les thématiques de sécurité alimentaire et de DEL font partie intégrante de la vision de développement de la commune. Mais on note 
une confusion dans les concepts de mobilisation de ressources et de développement économique local. 

Dans le cadre des actions du projet PA3D, le Service Communal de Développement Agricole (SCDA), le Centre de Promotion Social 
sont impliqu®s et la collaboration est bonne aujourdõhui. D¯s la fin de cette convention, la collaboration peut en souffrir. Le receveur 
percepteur, comptable de la mairie, ici à Pèrèrè collabore bien avec la mairie.  

La commune fait lõeffort peine encore ¨ am®liorer le niveau de ces ressources propres, malgr® lõaccompagnement du PA3D qui a mie 
¨ sa disposition un sp®cialiste en mobilisation des ressources qui aid® ¨ lõ®laboration dõune strat®gie de mobilisation des ressources 
propres.  Les transferts de lõEtat ¨ travers le FADeC (non affect®) augmentent dõann®e en ann®e. Les investissements financ®s sur ces 
ressources sont plus sociaux quõ®conomiques comme le fait le PA3D. Pour p®renniser les investissements réaliser par le PA3D, la 
mairie a signé des conventions avec les bénéficiaires et le Services Commune de Développement Agricole.  

  



Commune: Sinendé 

Nombre de projets 12 Total bénéf. H/F  166/124 ( ???) 

Investissement total (FCFA) 168 221 062 Contribution FADEC 691 853 288    

Contribution propre 0 Revenus générés 2 750 000  

pour deux campagnes 

Processus de planification PDC et vision de développement économique 

La commune de Sinend® sõest dot®e dõun PDC de 2ème g®n®ration ®labor® en 2010 avec lõappui financier du PA3D et du projet ASGol. 
Le processus de son élaboration a été participatif et a impliqué tous les acteurs de développement de la commune : Populations à la 
base, élus locaux, sages, services déconcentr®s de lõEtat, organisation de la soci®t® civile, programmes et projets intervenants dans la 
commune, etc.Le PDC a été élaboré en plusieurs étapes successives et itératives à savoir la préparation, le diagnostic, la définition de 
la vision, des axes stratégiques et des objectifs, la programmation, la validation/lõadoption/lõapprobation. 

La vision de développement de la commune est : «En 2025, Sinendé est une commune agro-sylvo-pastorale, accessible, à 
économie prospère dans un environnement sain, où règnent la bonne gouvernance, lõ®quit®, la stabilit® sociale, la s®curit® 
alimentaire, socle dõun d®veloppement durable.èLõobjectif g®n®ral de d®veloppement de la commune est dõam®liorer les 
conditions de vie des citoyens en faisant de Sinendé une commune agro-sylvo-pastorale, accessible, à économie prospère dans un 
environnement sain, o½ r¯gnent la bonne gouvernance, lõ®quit®, la stabilit® sociale, la s®curit® alimentaire. Cet objectif d®coule 
clairement de la vision.Le développement économique est une composante importante du développement de la commune et bien 
perçu dans le PDC, et se traduit par le renforcement du réseau routier, des activités économiques, des équipements marchands et des 
échanges commerciaux. Il représente 11%  du montant total du PDC et occupe la troisième place après le programme social (51%) et  
le programme de dynamisation de lõintercommunalit® (18%). 

Processus de ciblage et sélection des projets du FDL 

Le ciblage et la s®lection des projets du FDL sont faits sur la base de lõ®tude dõidentification des villages et personnes vuln®rables 
réalisée par le PA3D et qui est mis à la disposition des communes. Une fois les personnes vulnérables identifiées, le Responsable du 
Centre de Promotion Social et le Responsable du Développement Rural tous deux en service au niveau de la commune ont été sollicités 
pour les valider. Ce qui a permis de retenir définitivement les bénéficiaires des actions. Les projets issus des PDC et PAI sont élaborés 
par les agents communaux et plus particulièrement par les agents du service de la planification et du développement local en tenant 
compte des orientations du PA3D. 

Efficience du circuit de financement du FDL 

Le financement du FDL, suit la procédure du FADEC.  Les fonds sont logés au Trésor public puis virés à la recette des finances de 
Parakou qui  les virent  dans les comptes des communes. Le receveur des finances invitent ensuite les receveurs percepteurs de chaque 
commune à venir chercher le bordereau de transmission des recettes (BTR) qui est une pièce qui atteste que les fonds sont 
effectivement virés dans le compte de la commune. La gestion de ces fonds a été au démarrage du projet un problème en raison de 
lõincompr®hension entre le receveur percepteur et les ®lus sur  la  proc®dure ¨ suivre en mati¯re de gestion des fonds publics. Mais très 
t¹t ce probl¯me a ®t® r®solu gr©ce ¨ lõappui du PA3D qui a r®guli¯rement sollicit® lõinterm®diation du receveur des finances du 
département.On note également des retards dans les paiements des prestataires en raison de lõindisponibilit® des fonds. 

Efficience du circuit de ma´trise dõouvrage du FDL 

Les agents de la mairie (CST et ses collaborateurs)  ma´trisent le processus de passation des march®s publics. La ma´trise dõouvrage de 
tous les projets financés sur le FDL est assurée intégralement par les agents communaux et la Cellule Communale de Passation des 
march®s publics. La dur®e moyenne de passation des march®s, de lõ®laboration ¨ la contractualisation est de 60 jours si tout se passe 
normalement. Mais dans les faits, ce délai est largement dépassé et peut atteindre trois mois, à cause des lenteurs administratives, 
surtout le circuit de financement et de décaissement des fonds et des entrepreneurs qui aussi retardent les travaux à cause des impayés 
ainsi que les d®lais dõapprobation de la tutelle. Ce retard peut °tre estim® ¨ pr¯s de 120 jours 

Description et appréciation des services de formation et accompagnement reçus 

Les agents et élus locaux de la commune de Sinendé ont bénéficié de beaucoup de formations organisées par le PA3D. Les thèmes de 
formation sont variés et ont porté entre autres sur : le Genre, lõutilisation du GBCO et recyclage en cas de besoin, la ma´trise dõouvrage 
communale et la passation des march®s, lõ®laboration du budget, le budget programme, la mobilisation des ressources financières 
propres de la commune, lõexploitation, la gestion et la maintenance des infrastructures, Planification et suivi-évaluation des projets 
communaux, prise en compte de lõenvironnement dans les projets,  ®laboration du budget sensible au genre, etc. Par ailleurs, le projet 
a contribu® ¨ mettre en place le r®seau des SG et les CSPDL pour favoriser lõ®change dõexp®rience entre eux et ainsi am®liorer leur 
performance. Le renforcement du personnel par la mise à disposition dõun sp®cialiste en mobilisation des ressources  (SMR) a permis 
¨ la commune dõam®liorer le niveau des ses ressources propres.  



Effets sur la gestion financière et administrative de la commune 

Les formations reçues par les agents communaux ont des effets positifs sur la gestion administrative et financière de la commune. 
Elles ont apporté un changement dans les pratiques quotidiennes des agents. Ces actions de renforcement des capacités ont de gagner 
en temps dans lõex®cution des t©ches quotidiennes. Ainsi, le budget de la commune est d®sormais vot® ¨ bonne date et approuv® par 
la tutelle sans difficult®. Elles ont contribu® ¨ lõ®veil de conscience des femmes qui ont compris maintenant que les femmes peuvent 
aussi faire ce que les hommes font en politique. Le GBCO est devenu un outil incontournable pour la commune. Pour le CST, les 
formations sont utiles et servent dõoutils de travail. La formation sur le GBCO permet entre autres de r®pertorier les actions en cours 
ou déjà réalisées, sert à la planification et au suivi évaluation des activités. Le constat fait au moment de notre passage est que le matériel 
informatique sur lequel est install® le logiciel est en panne depuis deux mois. Lõagent se contente dõune base de donn®es quõil a ®labor® 
lui-m°me et quõil utilise. Le Sp®cialiste de mobilisation des ressources financi¯res a aussi beaucoup contribu® au renforcement du 
personnel communal. Grâce à lui, les ressources financières propres de la mairie se sont améliorées.  

Niveaux atteints dans la maîtrise des capacités de suivi/évaluation de projets et audit de la commune 

Le suivi évaluation de ces projets est fait par les agents communaux, particulièrement le CST et le CSPDL. Ce suivi évaluation se limite 
¨ une visite des chantiers pour v®rifier le niveau dõex®cution (CSPDL) des march®s et le respect des prescriptions techniques (CST). Il 
nõexiste aucun syst¯me de suivi ®valuation dans la mairie. 

Niveaux atteints dans lõappropriation de la th®matique de développement économique local 

Le d®veloppement ®conomique local tel quõil est compris et formul® dans le PDC de la commune concerne : le renforcement et 
lõexploitation des ®quipements marchands, lõappui aux acteurs ®conomiques, le renforcement du r®seau routier, la promotion du 
tourisme et la restauration du marché régional de Sikki. Tous ces projets sont évalués à 430 200 000 FCFA soit 11% du montant global 
du PDC. En 2011, la commune a organis® des activit®s de promotion de lõ®conomie locale pour un montant de 8 496 500 FCFA, 
lõorganisation la m°me ann®e de la foire ®conomique de la commune pour un montant 1 834 400, puis en  

Niveaux atteints dans lõappropriation de la th®matique de s®curit® alimentaire 

La s®curit® alimentaire  sõinscrit dans la vision du d®veloppement de la commune de Sinend®. 304 228 080 FCFA sont inscrits au PDC 
de la commune pour soutenir la sécurité alimentaire (2% du PDC). Cependant, tous les projets de sécurité alimentaire inscrits au PAI 
de 2013 nõont pas ®t® ex®cut®s par d®faut de financement. Le FDL 2012 du PA3D pr®vus pour ces travaux nõont pas ®t®  mis en place. 
Tous ces projets ont ®t®  reconduits pour lõexercice 2014 et sont actuellement en cours dõex®cution.  

Niveaux atteints dans lõappropriation de la th®matique de genre et dõinclusion sociale 

 46 449 980 FCFA (soit 01%) sont pr®vus au PDC, pour lõam®lioration du statut socio ®conomique des femmes et des groupes 
vulnérables. Dans les faits, un cadre de concertation genre est mis en place pour discuter des problèmes du genre. Plusieurs actions 
sont entreprises en faveur du genre et de la prise en compte des personnes vulnérables. Des séances de sensibilisation sur le 
positionnement des femmes sur les listes électorales et la présence des femmes dans les instances de décision au niveau de la commune. 
Chaque ann®e depuis 2010 un plan dõaction genre sensible est ®labor® et mis en ïuvre gr©ce ¨ lõappui technique et financier du PA3D. 
La continuité des activités du cadre de concertation genre et les plans dõaction poseront probl¯mes car ce nõest pas ®vident que la 
mairie dispose des moyens nécessaires pour faire face aux dépenses de fonctionnement du cadre de concertation.    

Etat des capacit®s pour sõengager dans lõintercommunalit® 

La commune de Sinend® est membre de lõAD®CoB, association de type loi 1901 qui ne r®pond pas encore aux dispositions de la loi 
sur lõintercommunalit® au B®nin. La commune de Sinend® est la premi¯re commune du D®partement ¨ pr®voir un budget important 
pour lõintercommunalit®. 18% du montant global du PDC.  Elle a contribu® en 2010 au fonctionnement de la mini laiterie, de Nikki 
sur le guichet intercommunalité du PA3D pour un montant 4 994 000 FCFA. Elle a ®galement contribu® ¨ lõAD®COB pour la 
sensibilisation sur les bons comportements nutritionnels, pour un montant 2 691 075 FCFA. 

Conditions de pérennisation : ressources financières 

Le niveau de mobilisation es ressources propres de la commune est encore faible en raison de lõincivisme fiscal. Pour le moment, les 
ressources issues des investissements du PA3D contribuent très faiblement au budget de la commune. Pour le premier exercice, les 
magasins de warrantage nõont rapport® que 150 000 FCFA pour les droits de magasinage et environ 300 000 pour la TDL.  

Conditions de pérennisation : ressources humaines 

La commune de Sinend® compte 35 agents dont 4 agents de cat®gorie A, soit un taux dõencadrement de 11% l®g¯rement inf®rieur ¨ la 
norme pour g®rer efficacement une administration. Malgr® lõinsuffisance de cadres A ou B pour bien encadrer le reste du personnel, 
lõorgane ex®cutif nõa pris aucune disposition pour fid®liser au poste les agents qui se plaignent dõ°tre sans statut fixe et menacent de 
partir d¯s quõune opportunit® plus avantageuse leur serait offerte.  

Conditions de pérennisation : partenariats pour assurer la continuité 



Une convention de partenariat lie la commune au service communal de développement agricole (SDCA) pour le suivi accompagnement 
des b®n®ficiaires des projets dõ®levage et de mara´chage. Mais une fois le d®lai contractuel achev®, ce suivi accompagnement ne suit 
plus le même rythme. Contrairement aux autres communes que nous avons parcourues, la convention de partenariat entre les 
b®n®ficiaires du projet nõest pas encore sign®e. Elle est en cours de pr®paration et le moment pr®cis o½ cette convention serait signé 
nõest pas d®termin®, alors que le PA3D sera achev® d¯s la fin du mois de juin. 

Conclusions générales (applicable à la commune) 

En d®pit dõun taux dõencadrement l®g¯rement inf®rieur ¨ la norme, la commune de Sinend® a am®lioré  sa capacité de gestion en termes 
de planification, de budg®tisation, de ma´trise dõouvrage et de suivi des investissements inscrits dans les PDC.  Tous les chefs des 
services clés de la mairie (CSAF, CST, CSPDL, SG)  ont été formés aux outils de gestions dans leurs domaines respectifs. 

Les thématiques de sécurité alimentaire et de DEL font partie intégrante de la vision de développement de la commune. Mais on note 
une confusion dans les concepts de mobilisation de ressources et de développement économique local. 

Dans le cadre des actions du projet PA3D, le Service Communal de Développement Agricole (SCDA), le Centre de Promotion Social 
sont impliqu®s et la collaboration est bonne aujourdõhui. D¯s la fin de cette convention, la collaboration peut en souffrir. Le receveur 
percepteur, comptable de la mairie, ici à Sinendé collabore bien avec la mairie.  

La commune fait lõeffort dõam®liorer le niveau de ces ressources propres ceci gr©ce ¨ lõaccompagnement du PA3D qui a mie ¨ sa 
disposition un sp®cialiste en mobilisation des ressources qui aid® ¨ lõ®laboration dõune strat®gie de mobilisation des ressources propres.  
Les transferts de lõEtat ¨ travers le FADeC (non affect®) augmentent dõann®e en ann®e.  

Commune: Tchaourou 

Nombre de projets 18 Total bénéf. H/F  334  

Investissement total (FCFA) 249 661 278   Contribution FADEC 
(2010-2013) 

1 131 507 737   

Contribution propre 0 Revenus générés 352 800 

Processus de planification PDC et vision de développement économique 

La commune de Tchaourou sõest dot® dõun Plan de D®veloppement Local de deuxi¯me g®n®ration (PDC 2) ®labor® en 2010 avec 
lõappui des Partenaires Techniques et Financiers (PA3D), Appui Suisse ¨ la Gouvernance locale (ASGol) et lõaccompagnement dõun 
bureau dõétudes local. Ce PDC court la période 2011-2015. Le processus dõ®laboration de ce document de planification a suivi 
5 ®tapes principales arr°t®es de commun accord au d®marrage selon un calendrier retenu par lõensemble des parties 
prenantes. Il sõagit des ®tapes de : (i) préparation, (ii) diagnostic, (iii) formulation de la vision, des orientations et des objectifs, 
(iv) programmation et planification, (v) finalisation des documents et de la d®marche de mise en ïuvre du PDC. Au terme de 
lõ®laboration de ce document la vision de développement de la commune est :  « Dõici ¨ 2020, Tchaourou est une Commune agro-
sylvo-pastorale bien gouvernée, à économie prospère avec une culture rayonnante dans un environnement sain où règnent 
la sécurité alimentaire, la sécurité des biens et des personnes, lõharmonie, lõ®quit® et la paix entre les diff®rentes couches 
de la population». Le PDC couvre quatre domaines prioritaires : Economie ; Social ; Environnement et aménagement du territoire et  
Gouvernance. La vision de développement retenue et les programmes qui en découlent montrent  bien que le développement 
économique et la sécurité alimentaire sont une préoccupation des autorités locales pour le développement de la commune. Le coût 
total estimé du PDC est de 3,9 milliards de FCFA pour la période 2011-2015. Le secteur social (1,8 milliard de FCFA) absorbe 47% 
des dépenses prévues suivi du programme économie (1,1 milliard de FCFA) représentant 28% du coût du PDC. Les programmes 
gouvernance (0,49 milliard de FCFA) et environnement (0,47 milliard de FCFA) représentent respectivement 13% et 12% du coût 
estimé du PDC. Le programme économie comporte quatre projets dont deux (les projets de diversification agricole et de sécurité 
alimentaire) mobilisent 49%  du coût total estimé pour ce programme. Le projet de désenclavement de la commune devrait absorber 
un peu moins du tiers (31%) des ressources prévues contre le cinquième pour la promotion de lõartisanat et du tourisme. 

Processus de ciblage et sélection des projets du FDL 

Le ciblage et la s®lection des b®n®ficiaires sont faits sur la base de lõ®tude dõidentification des villages et personnes vuln®rables réalisée 
par le PA3D et qui est mis à la disposition des communes. Une fois les personnes vulnérables identifiées, le Responsable du Centre 
de Promotion Social et le Responsable du Développement Rural tous deux en service au niveau de la commune ont été sollicités pour 
les valider. Ce qui a permis de retenir définitivement les bénéficiaires des actions. Les projets quant à eux, sont tirés des PDC et PAI 
et sont élaborés par les agents communaux et plus particulièrement par les agents du service de la planification et du développement 
local en tenant compte des orientations du PA3D. 

Efficience du circuit de financement du FDL 

Le circuit de financement du projet est toujours lent. Les projets de 2012 sont toujours en attente de financement sans quõon ne sache 
où se trouvent les fonds à quelque jours de la clôture du projet. La répartition des fonds se fait par le CAF sur la base des critères du 



FADEC. Le transfert des fonds aux communes se fait en trois tranches après justification des dépenses des tranches antérieures. Les 
fonds sont transférés au Trésor public puis virés à la recette des finances de Parakou qui  les virent  dans les comptes des communes. 
Le receveur des finances invitent ensuite les receveurs percepteurs de chaque commune à venir chercher le bordereau de transmission 
des recettes (BTR) qui est une pièce qui atteste que les fonds sont effectivement virés dans le compte de la commune. La gestion de 
ces fonds a ®t® au d®marrage du projet un probl¯me en raison de lõincompr®hension entre le receveur percepteur et les ®lus sur  la  
procédure à suivre en matière de gestion des fonds publics. Mais très tôt ce problème a ét® r®solu gr©ce ¨ lõappui du PA3D qui a 
r®guli¯rement sollicit® lõinterm®diation du receveur des finances du d®partement. On note des retards dans les paiements des 
prestataires en raison de lõindisponibilit® des fonds. 

Efficience du circuit de maîtrise dõouvrage du FDL 

Les agents de la mairie  ma´trisent aujourdõhui le processus de passation des march®s publics. La ma´trise dõouvrage de tous les projets 
financés sur le FDL est assurée intégralement par les agents communaux et la Cellule Communale de Passation des marchés. De la 
préparation des DAO à la contractualisation, le circuit est connu. Le délai moyen est théoriquement de 60 jours. Et ces dossiers sont 
vite approuv®s par la tutelle. Mais pour des raisons diverses, absence dõun membre important dans le circuit, la procédure devient 
longue entraînant un retard dans la passation des marchés estimé à 87 jours et plus. 

Description et appréciation des services de formation et accompagnement reçus 

Beaucoup de formations ont été dispensées aussi bien aux agents communaux quõaux b®n®ficiaires des projets financ®s sur le FDL. 
Les formations ¨ lõendroit du personnel communal et des ®lus ont trait ¨: lõutilisation du GBCO, la ma´trise dõouvrage communale et 
la passation des march®s, lõ®laboration du budget, au budget programme, la mobilisation des ressources financières propres de la 
commune, lõexploitation, la gestion et la maintenance des infrastructures, Planification et suivi-évaluation des projets communaux, la 
prise en compte de lõenvironnement dans les projets,  au genre et ¨ lõ®laboration du budget sp®cifique au genre, etc. Par ailleurs, le 
projet a contribu® ¨ mettre en place le r®seau des SG et les CSPDL pour favoriser lõ®change dõexp®rience entre eux et ainsi améliorer 
leur performance.  

Effets sur la gestion financière et administrative de la commune 

La gestion administrative et financière de la commune est assez bonne. Le Service des Affaires financières de la commune est tenu par 
deux agents qui maîtrisent bien leur domaine. Le collaborateur du Chef service maîtrise bien le logiciel de gestion financière et 
comptable (GBCO). Cõest un logiciel complet qui permet dõ®laborer le budget de la commune et les autres documents comptables de 
la commune et dõutilisation facile. Cependant, le mat®riel informatique est vieux et m®rite dõ°tre remplac® pour ®viter des dégats 
susceptibles de compromettre la durabilit® de lõoutil. Lõadministration est g®r®e et coordonn®e par le Secr®taire G®n®ral.  

Niveaux atteints dans la maîtrise des capacités de suivi/évaluation de projets et audit de la commune 

Le suivi évaluation de ces projets est fait par les agents communaux, particulièrement le CST et le CSPDL. Ce suivi évaluation se limite 
¨ une visite des chantiers pour v®rifier le niveau dõex®cution (CSPDL) des march®s et le respect des prescriptions techniques (CST). Il 
nõexiste aucun syst¯me de suivi ®valuation dans la mairie.  

Niveaux atteints dans lõappropriation de la th®matique de d®veloppement ®conomique local 

La question du DEL est une préoccupation des autorités locales de la commune. Pour eux, si les affaires marchent bien au niveau des 
populations, ils sont en paix et ne sont plus appelés à courir dans tous les sens pour la résolution des problèmes socio économiques 
des populations. A terme, ces populations pourront puiser dans les surplus pour payer les impôts et taxes et ainsi alimenter le budget 
de la commune. Lõ ®conomie occupe la deuxi¯me place (47%) apr¯s le programme social. 

Niveaux atteints dans lõappropriation de la th®matique de s®curit® alimentaire 

La s®curit® alimentaire  sõinscrit dans la vision du développement de la commune. Le projet « Sécurité alimentaire à travers un système 
efficace de stockage, de conservation et de commercialisation des produits agricoles » représente 10,1% du montant du PDC de la 
commune. Ce qui nõest pas n®gligeable et montre les autorit®s locales sõapproprient de la th®matique. 

Niveaux atteints dans lõappropriation de la th®matique de genre et dõinclusion sociale 

Le D®veloppement de lõ®quit® et implication active des groupes minoritaires et vuln®rables dans la vie sociale et économique de la 
commune représente 9% du programme social du PDC (soit 4% du PDC). Les autorités locales prennent progressivement en compte,  
la probl®matique du genre et dõinclusion sociale. Pour assurer la participation des femmes et les groupes vulnérables dans les organes 
de décision, un cadre de concertation genre a été mis en place et présidé par une femme. Ce cadre de concertation a initié beaucoup 
dõactivit® comme des plaidoyers, des formations aux aspects li®s au genre sensible, la présence des femmes dans les instances de 
décisions, etc. 

Etat des capacit®s pour sõengager dans lõintercommunalit® 

La commune de Tchaourou est membre de lõAD®CoB, qui est une association de type loi 1901 qui ne r®pond pas encore aux 
dispositions de la loi sur lõintercommunalit® au B®nin. Elle sõefforce de payer ses cotisations. 1.6% inscrit dans le PDC de la commune, 
dans le cadre  de la coopération intercommunale. (donner le Cas de la mini laiterie de Nikki) 



Conditions de pérennisation : ressources financières 

Le niveau de mobilisation des ressources propres de la commune est encore faible en raison de lõincivisme fiscal et de lõ®tendu de la 
commune. La commune nõa pas suffisamment dõagent collecteurs pour couvrir toute la superficie de la commune.  

Les investissements du PA3D ne rapportent rien encore au budget de la commune. Pour le maire lõobjectif nõest pas que ces 
investissement g®n¯rent automatiquement des revenus pour la mairie, mais dõassurer  la s®curit® alimentaire des populations et 
dõam®liorer le niveau de revenu des bénéficiaires individuels qui à terme seraient en mesure de payer les taxes. Cependant les ressources 
du FADEC affect® augmentent dõann®e en ann®e pour le financement des actions inscrites dans le PDC. Mais, les communes priorisent 
les investissements sociaux que purement ®conomiques comme le PA3D ou ADECOI. Par ailleurs, il nõest pas pr®vu dans le budget 
une ligne budg®taire, pour assurer lõentretien des infrastructures r®alis®es. (Voir le cas des points dõeau, des magasins de warrantage) et 
le travail du SMR)).  

Conditions de pérennisation : ressources humaines 

Le niveau de compétence du personnel communal est élevé. Les autorit®s de la commune ont fait lõeffort de recruter du personnel de 
niveau de qualification appréciable. Des cadres A (BAC+3 et plus) sont chefs des services clés de la mairie (Service Technique, Service 
planification, service affaires financières, service affaires économiques et marchandes, secrétariat général). Malgré cet effort louable, 
aucune disposition nõest prise pour fid®liser les agents ¨ leur poste et ces derniers nõont pas un statut clair. Ce qui est une menace pour 
la commune. Ce personnel a ®t® renforc® par la mise ¨ disposition de la mairie dõun sp®cialiste en mobilisation des ressources qui a 
permis ¨ la commune dõ®laboration dõune strat®gie de mobilisation des ressources. Mais, le sp®cialiste en mobilisation des ressources 
recrut® sur les fonds du PA3D nõest plus en poste parce que son contrat est arriv® ¨ terme. Cõest d®j¨ un signal fort en ce qui concerne 
la continuité des acquis des investissements réalisés. 

Conditions de pérennisation : partenariats pour assurer la continuité 

Une convention lie la commune au service communal de développement agricole pour la réalisation de certains investissements. En 
dehors de cette convention  la commune nõa nou® aucun partenariat avec dõautres institutions pour assurer le suivi. Mais, une 
convention est établie entre la commune et les bénéficiaires du projet.  

Conclusions générales (applicable à la commune) 

La commune de Tchaourou a am®lior®  sa capacit® de gestion en termes de planification, de ma´trise dõouvrage et de suivi des 
investissements inscrit dans les PDC ; La thématique de sécurité alimentaire et de DEL fait partie intégrante de la vision de 
développement de la commune ; Le partenariat entre les SDE pose encore des problèmes. La collaboration avec le service agricole de 
la commune semble bonne, mais en raison de la convention qui lie les deux institutions. Dès la fin de cette convention, la collaboration 
peut en souffrir. La commune souffre encore, en mati¯re de mobilisation de ses  ressources propres. Les transferts de lõEtat à travers 
le FADeC (non affect®) augmentent dõann®e en ann®e. Les investissements financ®s sur ces ressources sont plus sociaux 
quõ®conomiques comme le fait le PA3D. Lõavenir des investissements r®alis®s sur le PA3D et la probabilit® que la commune continue 
dance sens est faible. 

 



Annexe 2 Fiches synoptiques : ®chantillonnage dôinvestissements FDL 

 

24 fiches reprennent les informations essentielles des investissements socio-économiques visités par 
l´équipe d´évaluation. Les données d´impacts économiques qui ont pu être reconstituées sont reprises dans 
chaque fiche. 

  



Nom de lõinvestissement: Construction d'un magasin de warrantage avec boutique intrants 

Type (collectif/individuel) Collectif Arrondissement Biro 

Commune: Nikki Village: Biro 

Année: 2011 Montant CFA 19.350.200 

Nombre bénéficiaires 22 (+46 dans annexes) Dont femmes 2 (+4 dans annexes) 

Bref historique du projet, efficience de la mise en place 

La commune de Nikki a construit deux magasins de warrantage avec le FDL. Celui de Biro a été terminé en 2011. Il en est à sa troisième saison. La première 
saison 2012 a vu les producteurs réticents : 231 sacs ont été stockés. Le volume a augmenté à 1.500 sacs en 2013. Au cours de la campagne actuelle, 1.796 sacs 
(1.725 sacs de maïs, 64 sacs de soja et 07 sacs de Sorgho) sont stockés dans le magasin. En plus, 46 autres déposants ont stocké une quantité presque égale dans 
trois magasins annexes. 

Pertinence et alignement avec le PDC, ciblage des bénéficiaires 

Le PDC 2011-2015 de Nikki prévoit le warrantage : I11-1. : Au moins deux (2) magasins de conservation de produits vivriers  construits par arrondissement 
dõici 2015. I11-2. : Une ligne de crédit de 100.000.000 est mobilisée pour le warrantage. 

Description du mode de gestion (avec aspects de genre) 

Comme les autres magasins, celui de Biro est géré par un comité de 7 membres : 3 producteurs (Président, secrétaire et trésorière), deux représentants de la commune, 
un du CARDER et un de lõIMF Sian Son. Le comit® g¯re le magasin et peroit une taxe de stockage de 100 CFA  par sac, dont la moitié est perçue par la 
commune. Ce comité est très dynamique et a innové en 2014 en organisant des magasins annexes dans trois localités pour répondre à la demande, et en permettant 
aux d®posants dõacheter des engrais fournis par le CARDER au moment de recevoir le crédit de Sian Son. 

Description et appréciation des services de formation et accompagnement reçus 

Le comité a reçu des formations en gestion. 

Analyse financi¯re et ®conomique (comptes dõexploitation)  

En 2014, un total de 29.150.000 CFA a été distribué en crédit de warrantage en incluant les magasins annexes. Le magasin communal comprend les plus gros 
déposants : deux ont déposé 200 sacs et plus, quatre autres 100 sacs chacun. Dans les magasins annexes, la grande majorité a déposé entre 10 et 30 sacs. Le 
crédit est de 10.000 CFA par sac, et les intérêts à payer au déstockage sont de 800 CFA par sac. Dans un des magasins annexes, propri®t® dõun particulier, les 
déposants payent une taxe additionnelle de 100 CFA par sac au propriétaire. Cette année, avec les problèmes frontaliers, le prix du maïs est descendu de 13.000 
¨ 10.000 CFA par sac, alors quõen 2013 il avait augment® de 14.000 ¨ 20.000 CFA. Le soja a suivi une évolution inverse. 

Deux cas ont été étudiés. Le premier agriculteur, un homme est un « gros » déposant. En 2013 il a déposé 140 sacs de maïs. Il a payé 350 CFA par sac pour 
le transport. Après déduction de la taxe et des intérêts du crédit, il lui est resté un solde de 1.225.000 CFA. Son bénéfice comparatif par rapport au bradage en 
février, a été de 665.000 CFA. En 2014 il a stocké 200 sacs ; sõil vendait son maµs ¨ 10.000 CFA, il enregistrerait une perte de 250.000 CFA. Il a achet® 
6T dõengrais avec le cr®dit, quõil investira dans la prochaine saison. Il consid¯re que sõil arrive ¨ limiter sa perte, il sera compensé par le bénéfice de 2013, et compte 
continuer à placer en warrantage. 

La deuxième déposante a stocké pour la première fois en 2014, 15 sacs de maïs. La perspective de recouvrir à peine son crédit ne la décourage pas de stocker 
lõann®e prochaine. Tous deux consid¯rent que les risques sont plus que compens®s par les avantages du warrantage (cr®dit en liquide et intrants, sécurité, 
confidentialité, meilleure conservation) 

Utilisation de la production et revenus (avec aspects de genre) 

Le premier d®posant a utilis® le cr®dit pour acheter des intrants, et pour stocker chez lui plus de maµs. Le warrantage lõaide donc principalement dans sa stratégie 
de producteur-commerçant. La petite déposante quant à elle, a aussi acheté du maïs, preuve que les petits déposants ne sont pas nécessairement motivés par des 
besoins domestiques pressants, mais aussi par des possibilités de spéculation à leur échelle. 

Conditions de pérennisation (financière ; gestion ; appui commune et services décentralisés) 

La diversification des revenus est en cours avec ce magasin. Lõintention est de mettre en place le magasin dõintrants et de diversifier le stockage.  

Lõinitiative de louer ¨ des particuliers des espaces de stockage contre taxe additionnelle, est une initiative local prometteuse pour permettre dõ®tendre les capacit®s de 
stockage à moindre coût. Quant à la commune, elle devrait cette année percevoir une TDL de 291.500, et une part de taxe de stockage de 145750. Lõusage de 
magasins annexes est donc aussi avantageux pour la commune puisque lõinvestissement serait amorti en moins de temps. Visiblement la taxe de stockage 
additionnelle dans le magasin priv® nõa pas d®courag® les d®posants. 



Le comité est satisfait de la performance de Sian Son dans cet arrondissement. 

 

  



Nom de lõinvestissement: Construction d'un magasin de  warrantage avec boutique intrants. 

Type (collectif/individuel) collectif Arrondissement : Bouca 

Commune: Kalalé Village: Bouca 

Année: 2012 Montant CFA 18.004.755 CFA 

Nombre bénéficiaires 18 Dont femmes 5 

Bref historique du projet, efficience de la mise en place 

Les travaux ont démarré en novembre 2011 ; la remise provisoire en mars 2012. Une première saison de stockage a eu lieu en 2013, la deuxième en 2014. Au 
cours de la campagne de warrantage actuelle 2013/2014, 1.743 sacs (643 sacs de maïs, 15 sacs de Riz; 05 sacs de Sorgho; 365 sacs de sojà et 715 sacs 
dõarachide) sont stock®s dans le magasin 

Pertinence et alignement avec le PDC, ciblage des bénéficiaires 

Le PDC 2011-2015 prévoit la construction de 9 magasins de warrantage sous le R2-2 : La disponibilité permanente des produits alimentaires est assuréeA122 
: Promouvoir le warrantage dans la commune 

Description du mode de gestion (avec aspects de genre) 

Le magasin est géré par un Comité de 7 membres : agriculteurs commerciaux (Présidente, secrétaire), agricultrice (trésorière), agriculteur (organisateur), deux 
représentants communaux (planificateur et spécialiste en mobilisation des ressources, maintenant retiré du cadre communal), et agent conditionneur du CARDER. 

Description et appréciation des services de formation et accompagnement reçus 

Le comité a reçu des formations en gestion  

Analyse financi¯re et ®conomique (comptes dõexploitation)  

En 2013, le prix de vente du maïs a été de 19.000 CFA par sac au déstockage, contre 15.000 au moment du stockage, ce qui a permis aux déposants de payer 
le cr®dit et faire un b®n®fice relatif. Par contre les cours de lõarachide sont rest®s ¨ 8.000 CFA le sac. En 2014, 18 d®posants dont 5 femmes ont stocké 1743 
sacs et perçu un crédit pour un total de 16.180.000 CFA. Les volumes déposés sont très inégaux : 12 millions CFA sur les 16 millions ont été perçus par 7 
déposants, le reste par les autres 11 déposants. Après la première expérience de 2013, Sian Son a d®cid® de baisser le cr®dit par sac dõarachide ¨ 7.000 au lieu de 
10.000  CFA, tandis que le crédit maïs et soja se maintient à 10.000 CFA. Au déstockage, les déposants payeront 1.294.400 CFA dõint®r°ts. Cette ann®e, 
avec la fermeture de la frontière nigériane, le cours du maïs est tombé de 14.000 en février à 9.000 fin mai ; un déposant a retiré son maïs et payé son crédit tandis 
que les autres attendent une solution collective. En ce qui concerne lõimpact sur la disponibilit® locale, elle est tr¯s limit®e puisquõen 2013, toute la vente est partie 
vers le Nigéria, Malanville ou le Sud. 

 Un premier b®n®ficiaire interrog® (homme) est un agriculteur commerant qui a d®pos® 85 sacs de maµs et 150 dõarachide en 2014 ; en 2013 il avait déposé 300 
sacs. En 2013 il a utilis® une partie de cr®dit pour acheter environ 120 sacs dõarachide quõil a stocké ailleurs, et qui lui ont provoqué une perte de 245.000 
CFA ; avec le reste il a couvert des frais de mariage avec une seconde épouse. Cependant il a pu payer son crédit et utiliser le bénéfice restant pour investir dans la 
récolte de 2014. Cette année, si le maïs se vendait au prix courant de 9,000,après remboursement du crédit, taxe et frais de transport il perdrait 221.000 CFA 
apr¯s remboursement, et percevrait 561.000 CFA de moins que sõil avait vendu ¨ 14.000 le sac. Il lui faudrait vendre au moins à 11.600 pour ne pas faire de 
perte. Par contre, avec les cours de lõarachide, il pourra faire un b®n®fice net de 546.000 CFA. Habitu® ¨ ce genre de sp®culation, il affirme suivre une stratégie de 
r®duction du risque en combinant le maµs et lõarachide. 

Lõautre d®posant, une femme, a d®pos® une quantit® modeste de 15 sacs dõarachide (20 en 2013) pour laquelle elle a reu un cr®dit de 105.000 CFA. Avec ce 
cr®dit elle a aussi r®ussi une sp®culation, en achetant des noix de cajou quõelle a stock® un mois et revendu avec un bénéfice de 130.000 CFA. Avec ce bénéfice, 
elle a couvert des d®penses familiales et les frais de la prochaine saison dõarachide. Elle a pu payer son cr®dit de warrantage et faire un modeste bénéfice de 24.600 
CFA sur la vente finale de lõarachide. En tout, cette combinaison dõop®ration lui aurait rapport® environ 154.000 CFA de b®n®fice. 

Ces exemples montrent des stratégies de spéculation à des échelles très différentes ; la déposante a courut peu de risque et finalement, fait un bénéfice 
proportionnellement plus grand que le « gros » déposant. 

Utilisation de la production et revenus (avec aspects de genre) 

Comme on le voit dans ce cas, les deux d®posants nõont pas affect® le cr®dit ou les b®n®fices finaux ¨ lõautoconsommation, mais à la spéculation et au réinvestissement 
dans la r®colte suivante. Sur les d®posants, seuls 9 peuvent °tre consid®r® comme d®posants modestes, et comme lõillustre lõexemple, cela ne signifie pas que les bénéfices 
soient directement affectés à la sécurité alimentaire. Le comité rapporte que de nombreux petits producteurs sont arrivés trop tard pour trouver de la place pour 
d®poser, ce qui traduit un certain niveau dõaccaparement par ceux qui ont d®pos® par les 7 d®posants qui ont stock® plus de 100 sacs. 

Conditions de pérennisation (financière ; gestion ; appui commune et services décentralisés) 



Le comit® applique une taxe de stockage de 100 CFA par sac, partag®e ¨ 50% avec la commune. Elle sert ¨ couvrir lõentretien, les frais de produits de conservation 
et les frais de gestion. En 2013, suite ¨ une erreur du repr®sentant de Sian Son face aux acheteurs, la TDL nõa pas ®t® perue. Avec ce niveau de perception, le 
pr®l¯vement de la taxe repr®sente un amortissement de lõinvestissement de 240 ans. La commune ®tudie des possibilit®s dõoptimisation telles que lõhabilitation du 
magasin dõintrants, et lõam®nagement de march® de vivriers autour du magasin. 

Les d®posants se plaignent du retard de lõIMF Sian Son ¨ effectuer les cr®dits (3 mois de retard en 2014) qui les pénalisent. 

 

  



Nom de lõinvestissement: Magasin à 2 compartiments permettant le warrantage de 150 tonnes de vivriers et la vente 
des intrants agricoles 

Type (collectif/individuel) collectif Arrondissement : Ndali 

Commune: Ndali Village: Ndali 

Année: 2012 Montant CFA 23.000.000 

Nombre bénéficiaires 19 Dont femmes 6 

Bref historique du projet, efficience de la mise en place 

Une demande existait à Ndali pour des infrastructures de stockage. Les travaux ont commencé en décembre 2011, et la réception provisoire a été faite en juin 
2012. La mise en service a commencé début 2013. Le magasin a une capacité de 150 tonnes. 

Pertinence et alignement avec le PDC, ciblage des bénéficiaires 

A quel objectif du PDC se rattache le projet, comment ont été ciblés les bénéficiaires, pertinence pour le PA3D  

Description du mode de gestion (avec aspects de genre) 

Le magasin est géré par un Comité de 7 membres, dont 3 producteurs (parmi lesquels la Présidente et le secrétaire), deux représentants de la mairie, une représentant 
de lõIMF Sian Son, et un repr®sentant du CARDER. 

Description et appréciation des services de formation et accompagnement reçus 

Le CARDER supervise les conditions de stockage, la qualité et le traitement des produits. Sian Son gère le crédit de warrantage. Le rôle de la commune est de 
veiller à la bonne marche et à la perception des taxes. 

Analyse financi¯re et ®conomique (comptes dõexploitation)  

Durant la campagne 2012-2013, les déposants ont placé 789 sacs de maïs, 50 sacs de soja et 50 sacs de sorgho. Les résultats au déstockage ont été satisfaisants 
pour le maµs, avec une vente group®e ¨ des commerants au prix de 20.000 CFA le sac. Par contre les d®posants de soja nõont pas trouvé de débouché et ont dû 
rembourser leur crédit à perte. Durant la campagne 2012-2013, 19 déposants ont déposé 1334 kilos. Des crédits ont été délivrés pour 14 déposants (dont 5 
femmes) avec 1234 sacs de 100 kilos, pour un montant de 1.234.000 CFA. Les d®p¹ts des preneurs de cr®dit varient depuis 17 jusquõ¨ 280 sacs, avec une 
moyenne de 88 sacs ; 5 déposants (dont 2 femmes) ont stocké 100 sacs et plus. 

Deux d®posants ont ®t® questionn®s. Lõun a d®pos® 80 sacs de maµs en 2013, et reu 800,000 CFA de crédit. Au déstockage i il a perçu, après remboursement 
du cr®dit, un reliquat de 660,000 CFA.  En d®comptant le co¾t de transport jusquõau magasin, la taxe de stockage et les int®rêts du crédit, il a perçu 260,000 
CFA de plus que sõil avait vendu le maµs avant stockage, au prix de 15,000 CFA. Le même déposant a stocké 41 sacs en 2014 et reçu un crédit de 410,000 
CFA. Lõautre d®posant, une femme, a stock® en 2014 pour la premi¯re fois, 59 sacs de maµs et 4 sacs de soja, pour lesquels elle a reçu un crédit de 630,000 
CFA. 

Avec la situation du prix du maïs due à la fermeture de la frontière nigériane, le prix début juin, à quelques jours de la date butoir pour déstocker, est de 12,000 
CFA, contre 14,000 ¨ la date de stockage. Sõils doivent vendre ¨ ce prix, le premier  déposant aura un reliquat de 10,250 CFA, et enregistrera une perte relative 
de 153,750 CFA par rapport à une vente avant stockage. La deuxième enregistrera un reliquat de 14.750 CFA, et une perte relative de  221.250 CFA. Par 
contre, avec le soja dont le prix cette année, au contraire de 2013, est passé de 20,000 à 27,000 le sac, la deuxième déposante devrait faire un gain relatif de 
61,000 CFA pour 4 sacs. 

Utilisation de la production et revenus (avec aspects de genre) 

Les déposants interview®s ont affect® le cr®dit ¨ lõachat de maµs pour revente sans warrantage (femme) et ¨ la construction de sa maison (homme). Le déposant de 
2013 avait utilisé le reliquat pour financer la nouvelle campagne de maïs. Les deux indiquent que le crédit leur a aussi permis dõacheter des aliments durant la 
période de soudure. 

Conditions de pérennisation (financière ; gestion ; appui commune et services décentralisés) 

La commune perçoit 100 CFA par sac pour la TDL, et 40% de la taxe de stockage de 150 CFA par sac. Les 60% restant de la taxe sont utilisés par le 
comit® pour les produits, ses frais de petite maintenance et gestion, d®placements etc. Pour lõann®e 2014, la commune devrait en principe percevoir un total de 
213.440 CFA. Avec un remplissage optimal ¨ 1500 sacs, il faudrait 96 ans ¨ la commune pour amortir lõinvestissement de base de 23 millions, en assumant 
un amortissement linéaire. 

Il nõ y a pas encore dõoption de stockage dõautres produits. Il serait th®oriquement possible de stocker de lõamande de karité pour deux mois, durant la période 
Juin-Septembre, mais la quantit® nõest pas connue.  



 

  



Nom de lõinvestissement: Construction d'un magasin de warrantage avec boutique intrants 

Type (collectif/individuel) Collectif  Pèrèrè 

Commune: Pèrèrè Village: Pèrèrè 

Année: 2011 Montant CFA 21.593.812 

Nombre bénéficiaires 29 Dont femmes 13 

Bref historique du projet, efficience de la mise en place 

Le site de Pèrèrè a été sélectionné pour un magasin de warrantage dans le FDL 2010. Le magasin a été livré en avril 2011. 

Pertinence et alignement avec le PDC, ciblage des bénéficiaires 

Les magasins de warrantage sont prévus dans le PDC 2011-2015 sous OS4 : Assurer la sécurité alimentaire ; I.4.1. Au moins 3 magasins de stockage des 
produits vivriers sont construits ; I.4.2. Au moins 10 Groupements bénéficient de crédits pour le warrantage. Le ciblage des bénéficiaires a été supervisé par le 
cadre Spécifique Genre ; il a été fait en sorte de ne pas accepter de commerçants. 

Description du mode de gestion (avec aspects de genre) 

Comme les autres magasins, il est g®r® par un comit® de 7 personnes. Le Bureau est compos® de 3 repr®sentants dõagriculteurs (dont une femme trésorière), 2 
représentants de la mairie, 1 représentant du CARDER et 1 représentant de lõIMF SianõSon. Le Comit® est responsable de la gestion et pr®l¯ve une taxe de 
stockage de 200 CFA par sac. 

Description et appréciation des services de formation et accompagnement reçus 

Les membres des Comités ont reç des formations de gestion, tenue de cahiers, rôle du Comité etc. 

Analyse financi¯re et ®conomique (comptes dõexploitation)  

2013 a ®t® la premi¯re ann®e dõexploitation. 800 sacs ont ®t® d®pos®s. Apr¯s les bons r®sultats de la campagne de maµs 2013, les déposants sont venus plus 
nombreux en 2014. 1.374 sacs ont ®t® d®pos®s (1210 sacs de maµs, 20 sacs de Riz; 05 sacs de Sorgho; 119 sacs de soja et 20 sacs dõarachide) par 13 femmes 
et 16 hommes. La r®partition est plus ®quilibr®e que dans dõautres cas, avec seulement trois d®posants au-dessus de 100 sacs ; le plus gros déposant a stocké 150 
sacs. Le total de crédit distribué est de 14.300.000 CFA.  

Le premier d®posant interrog®, un homme, a d®pos® pour la premi¯re fois en 2014, 150 sacs quõil a produit lui-même sur 5 hectares. Il est le plus gros déposant 
en 2014. Il a pay® 500 CFA par sac pour transporter sa production au magasin.  Si le maµs ®tait vendu ¨ 10.000 CFA tel quõen la situation début juin, il 
perdrait 225.000 CFA et devrait donc trouver les moyens de rembourser le crédit. Il esp¯re bien s¾r quõun meilleur d®bouch® sera trouv® : un prix de vente de 
11.500 lui permettrait de ne pas enregistrer de perte. De toutes manières il affirme être décidé à continuer à participer, confiant que lõann®e prochaine sera 
meilleure. 

La deuxième déposante a stocké aussi pour la première fois, 99 sacs de maïs et 8 sacs de soja. Ses coûts de transports étaient de 150 CFA par sac. Si le maïs 
est vendu à 10.000 CFA , et le soja au prix actuel de 24000, sa perte de 113.850 CFA sur le maïs sera presque compensée par le gain sur les 8 sacs de soja, 
pour une perte finale de 11.050 CFA. Une autre illustration de lõint®r°t de diversifier les sp®culations pour r®duire les risques. 

Les membres du bureau ont d®pos® enre 50 et 120 sacs de maµs, et 20 sacs dõarachide. Ils sont motiv®s ¨ continuer et ®tendre la capacit® de stockage, mais nõont 
pas trouvé de solution de location. 

Utilisation de la production et revenus (avec aspects de genre) 

Le premier d®posant a utilis® le cr®dit pour lõachat des intrants et il financera la location dõun tracteur pour labourer ses champs pour la saison nouvelle. La 
deuxième, a également utilisé tout le crédit pour la nouvelle saison agricole. 

Conditions de pérennisation (financière ; gestion ; appui commune et services décentralisés) 

Le Comit® pr®l¯ve 200 CFA par sac stock®. Il retient 100 CFA pur lõentretien et les frais de gestion ; le traitement est à charge des 
déposants. Cette année, il devrait percevoir 143.000 CFA. Des réflexions sont en cours pour stocker par après des amandes de karité ou 
des noix de cajou.  La commune elle percevra 286.000 CFA pour la taxe de stockage et la TDL. A ce niveau, il faudrait 75 ans pour 
amortir lõinvestissement. 

 

  



Nom de lõinvestissement: Construction d'un magasin de stockage muni de boutique intrants à Sinahou 

Type (collectif/individuel) Collectif Arrondissement: Bétérou  

Commune: Tchaourou Village: Sinahou 

Année: 2011 Montant CFA 21.711.544 F CFA 

Nombre bénéficiaires 20 Dont femmes 2 

Bref historique du projet, efficience de la mise en place 

Suite à l'étude de référence, l'arrondissement de Bétérou et plus précisément le village de Sinahou a été sélectionné pour bénéficier de 
l'appui du PA3D. Considérant les aléas (Vol, incendie, destruction par les animaux, proie au bradage etc...) liés aux moyens traditionnels de stockage 
des produits vivriers après leur récolte, les productrices et producteurs de Sinahou ont retenu, avec le soutien de la commune de 
Tchaourou, la construction d'un magasin de stockage de leur produit muni d'une boutique d'intrants. Les travaux de construction ont 
démarré en Septembre 2010 pour une durée de 9 mois. En juin 2011,  l'infrastructure réalisée a été provisoirement réceptionnée puis mis 
en service en Novembre 2011.  Après la réalisation du projet, les producteurs ont été très réticents sur l'utilisation du magasin de stockage. 
Ceci est surtout dû à la non-représentation de toutes les ethnies du village dans le comité de co-gestion. Le fait que les producteurs 
proviennent, pour la majorité, de l'ethnie minoritaire qui est très souvent considérée comme "Etrangère" dans le village est un facteur qui 
restreint leur accès à l'utilisation de l'infrastructure publique qui selon eux, ne garantie pas la sécurité de leur production. Après la constitution 
d'un comité représentatif des ethnies du village, et suite à une forte sensibilisation, on constate une timide participation des producteurs 
(20 producteurs dont 2 femmes pour un dépôt total de 22,3 tonnes sur une capacité du magasin de 150 tonnes). Mais ceux-ci sont réfractaires au produit 
warrantage de SIAN'SON car victime d'une expérience malheureuse des crédits de groupe lors de la campagne cotonnière passée. En 
effet, les crédits intrants pour le coton ont été déduits, à tort, de chez tous les membres des groupes sans tenir compte de ceux qui ont 
effectivement accéder à ces crédits. Cette situation a fait des mécontents et les producteurs sont réticents au crédits.  

Pertinence et alignement avec le PDC, ciblage des bénéficiaires 

Ce projet s'inscrit dans le cadre des actions de la lutte contre l'insécurité alimentaire dans la commune de Tchaourou.  

Description du mode de gestion (avec aspects de genre) 

Après la réalisation de l'infrastructure, le comité de suivi a été transformé en comité de co-gestion. Les 5 membres du comité ont été 
élargis à 7. Il y a donc: 1  représentant de la commune chargé du suivi des activités et de la perception de la TDL,  1  représentant du 
CARDER chargé du conditionnement des produits à stocker,  5 producteurs de Sinahou dont une (1) femme. Le comité de co-gestion 
est dirigé par un bureau de 3 membres dont: Un président, un secrétaire et une trésorière. Ils ont en charge la sécurisation du magasin et 
des produits qui s'y trouvent, de même que le prélèvement et l'utilisation des frais liés au stockage et déstockage des produits. Il joue aussi 
un rôle essentiel dans la recherche de partenaire pour la commercialisation des produits et offre des services d'appui-conseil aux 
producteurs sur le conditionnement et les sensibilise sur l'utilité du produit warrantage.  

Description et appréciation des services de formation et accompagnement reçus 

Le PA3D à travers la commune renforce les capacités du comité de co-gestion en matière de la sensibilisation des producteurs et de la 
gestion du magasin pour une bonne rentabilité.  

Analyse financi¯re et ®conomique (comptes dõexploitation) 

Le magasin a enregistré au titre de la campagne 2013 - 2014 les stocks de produits vivriers tels que le maïs, le riz, le soja et le sorgho pour 
un nombre total de 223 sacs de 100kg en moyenne, soit un taux de remplissage du magasin de 14,87%. A la fin du mois de Mai 2014, les 
prix du marché du maïs et du sorgho  ont connu une chute de12,5% chacun contrairement à ceux du riz et du soja qui ont enregistré une 
augmentation dans les proportions respectives de 25% et 40%. Vu que le maïs représente 79% du stock total du magasin, il en découle 
un manque à gagner de 207600 F CFA  au niveau des producteurs pour l'ensemble des produits stockés.   Toutefois, la mairie pourra 
collecter une TDL de 22300 Francs CFA.  

Utilisation de la production et revenus (avec aspects de genre) 

Une partie de la production est conservée dans les ménages en guise de stock de sécurité alimentaire pour l'autoconsommation, puis le 
reste est stocké dans le magasin pour une vente future. Les producteurs estiment qu'une vente au déstockage procure d'importantes 
sommes d'argent difficile à mobiliser si la production était bradée. Le chiffre d'affaire et les revenus qui proviennent d'une vente sont 
capitalisés et investis. Ils pourront servir à: Investir dans une nouvelle production et/ou activité génératrice de revenu ; Acquérir des 
motos ou autres moyens de déplacement, Construire des habitations, Couvrir les dépenses de santé, d'éducation et toutes autres charges 
familiales, 

Conditions de pérennisation (financière ; gestion ; appui commune et services décentralisés) 



Avec l'hypothèse d'amortir l'infrastructure de façon constante sur une période de 20 ans, il se dégage alors un amortissement annuel de 
1.085.577 Francs CFA. Etant donné que l'infrastructure appartient à la commune, elle a en charge son amortissement; ce qui veut dire 
qu'elle doit faire des recettes suffisantes sur l'exploitation du magasin afin de l'amortir. Au titre de la campagne 2013 - 2014, la mairie va 
collecter une TDL de 22300 Francs CFA qui est très insuffisant pour couvrir tout au moins les charges d'amortissement. Donc, il se 
dégage un déficit de 1.063.277 Francs CFA; ce qui montre que le magasin n'a pas été rentabilisé pour ladite campagne. Pour la rendre 
viable, il doit falloir augmenter les taxes ou créer des frais sur les activités extra-campagne des produits vivriers exercées sur les 8 mois de 
l'année. 

 

Nom de lõinvestissement: Construction d'un magasin de stockage avec boutique intrants 

Type (collectif/individuel) Collectif Arrondissement: Sinendé Centre 

Commune: Sinendé Village: Sinendé Centre 

Année: 2011 Montant CFA 20.495.375 

Nombre bénéficiaires 32 Dont femmes 29 

Bref historique du projet, efficience de la mise en place 

Un groupement dõune centaine de femmes productrices de vivriers avait lõhabitude de stocker leurs r®coltes dans le magasin du lõUSPP qui ®tait 
un magasin dõintrants coton. A un moment donn®, le CARDER a estim® que ce nõest pas prudent de stocker les vivriers dans le magasin 
intrants coton. La pr®sidente de lõUnion Communale des Groupements de Femmes alors Secr®taire du Groupement des Femmes (GF) de 
Sinendé au cours de ses voyages ayant constaté ce que faisait le PA3D ailleurs dans le domaine du warrantage a pris des contacts pour la 
construction dõun magasin de vivriers dans la commune. Un comit® de suivi de 7 membres a ®t® mis en place pour suivre ®tape par étape la 
r®alisation du projet et la gestion du magasin. Cõest ce qui a permis la construction du magasin de warrantage muni de boutique dõintrants en 
2010 et mis en service en 2011 où 4.439 sacs de vivriers devraient être stockés cette année. En fonction de la capacité de stockage limitée du 
magasin à 20 tonnes environ, trois autres magasins privés sont mis à contribution dans le village pour le stockage du surplus de produits. Le 
magasin est dans sa troisi¯me ann®e dõexercice.  

Pertinence et alignement avec le PDC, ciblage des bénéficiaires 

Ce projet s'inscrit dans le cadre des actions de la lutte contre l'insécurité alimentaire dans la commune de Sinendé et cet investissement est en 
lien avec le PDC (OS1: Améliorer la production agricole et la sécurité alimentaire).  

Description du mode de gestion (avec aspects de genre) 

Après la réalisation de l'infrastructure, le comité de suivi a été transformé en comité de gestion. Les 5 membres du comité ont été élargis à 7. 
Le comité de gestion est dirigé par un bureau de 3 membres dont: Un président, un secrétaire et une trésorière. Ils ont en charge la sécurisation 
du magasin et des produits qui s'y trouvent, de même que le prélèvement et l'utilisation des frais liés au stockage et déstockage des produits. Il 
joue aussi un rôle essentiel dans la recherche de partenaire pour la commercialisation des produits. Au moment du stockage, lõONG SIANõSON 
a estimé le prix du sac de maïs de 100 Kg à 12.000 FCFA et en fonction du risque de chute probable du prix du maïs a décidé dõoctroyer 80% 
des 12.000 FCFA cõest à-dire 10.000 FCFA sous forme de cr®dit aux d®posants afin dõ®viter quõils bradent leurs r®coltes. Avant de pouvoir 
b®n®ficier des prestations de SIANõSON, chaque utilisateur du magasin doit payer un droit dõadh®sion qui est de 1% du montant de son stock 
et comme frais de stockage, 2% du prix retenu par sac cõest-à-dire 2% des 10.000 FCFA ce qui fait 200 FCFA par sac desquels la Mairie et le 
Comit® pr®l¯vent chacun 50%. Lorsque le magasin construit par le PA3D se remplit, le Comit® et lõinstitution de micro-finance négocient les 
magasins priv®s pour lesquels les frais de stockage qui sõ®l¯vent plut¹t ¨ 100 FCFA par sac sont directement pay®s au propri®taire du magasin 
qui supporte les frais de traitements des produits déposés dans son magasin. Le plus petit déposant a stocké 4 sacs de maïs cette année dans le 
magasin tandis que le plus grand a stocké 120 sacs. Il importe de signaler que tous les sacs déposés ne sont pas forcément issus de la propre 
production du déposant. 

Description et appréciation des services de formation et accompagnement reçus 

Le PA3D à travers la commune renforce les capacités du comité de gestion en matière de la sensibilisation des producteurs et de la gestion du 
magasin pour une bonne rentabilité. Les agents du SCDA apportent un appui technique aux producteurs surtout en ce qui concerne la 
production et le conditionnement des produits  

Analyse financi¯re et ®conomique (comptes dõexploitation) 

Le magasin a connu au titre de la campagne 2013 - 2014 un taux de remplissage de 100% en stocks de maïs. A la fin du mois de Mai 2014, le 
prix du maïs a chuté de 12.000 FCFA à 10.000 FCFA sur le marché ce qui crée une perte considérable et une inquiétude pour les mois à venir. 
Cette situation est aussi bien préoccupante pour les producteurs que pour lõONG SIANõSON. Cependant, quel que soit la situation, la mairie 
pourra collecter une TDL de 443.900 Francs CFA.  



Utilisation de la production et revenus (avec aspects de genre) 

Le déposant interviewé est la Présente du Comité qui a déclaré avoir stocké 150 sacs de maïs dans le magasin et une petite partie de sa production 
est conservée dans son ménage pour la consommation familiale. Le stock dans le magasin est destiné à une vente future. Généralement, la 
vente des produits stockés dans le magasin lui procure un revenu mon®taire difficile ¨ mobiliser en lõabsence du magasin et lõacc¯s au service 
de micro-finance octroy® par SIANõSON pour lõachat dõintrants agricoles et le renforcement dõune activit® parall¯le g®n®ratrice de revenu. Le 
revenu additionnel qui provient de la vente du produit stocké en magasin sert à construire des habitats ou à acquérir des motos, et à couvrir les 
dépenses de santé, d'éducation et toutes autres charges familiales. 

Conditions de pérennisation (financière ; gestion ; appui commune et services décentralisés) 

La seule disposition prise pour assurer la p®rennisation est la collecte de la TDL qui pourrait servir ¨ entretenir lõinfrastructure. Pour la viabilité, 
le comité de gestion doit développer de nouvelles stratégies telles que: diversifier leur production pour atténuer les risques de baisse de prix, 
envisager la retenue dõune provision financi¯re , et explorer d'autres opportunit®s de valorisation du magasin en temps de soudure (période 
hors campagne). Les membres du comité de gestion doivent être dynamiques pour mieux suivre les informations des prix sur le marché et 
prendre des décisions opportunes ; le comité doit jouer un rôle d'information, d'éducation et de communication sur la diversification de la 
production, le stockage massif des produits et l'adhésion au système de warrantage. Le SCDA doit continuer à apporter des appuis techniques 
aux producteurs et assurer la disponibilité totale des produits d'entretien et de conditionnement pendant la période de stockage. La commune 
doit jouer un rôle de lobbying auprès de l'Etat afin d'aider les producteurs à trouver des solutions aux problèmes qui sont notamment dus aux 
décisions gouvernementales 

 

  



Nom de lõinvestissement: construction d'un magasin annexe de produits vivriers avec bureau 

Type (collectif/individuel) Collectif Arrondissement: Beroubouey-Centre 

Commune: Bimbérèkè Village: Beroubouey-Centre 

Année: 2014 (FDL 2012) Montant CFA 8 139 394 

Nombre bénéficiaires Non encore connu  Dont femmes Non encore connu  

Bref historique du projet, efficience de la mise en place 

Conformément au PDC 2011-2015 et suivant son OS 4: Amélioration de la production variée,  des produits de transformation et de la sécurité 
alimentaire, il a ®t® d®cid® dõorganiser les fili¯res porteuses de la commune. Cõest ¨ ce sujet quõil est pr®vu de construire des magasins de stockage 
et de warrantage. Il était décidé de construire un magasin jouxtant le magasin du CARDER. Face à une opposition, un autre site a été retenu 
et les travaux qui étaient prévu sur le FDL 2012 et qui nõont d®marr® quõen d®but de 2014 pour sõachever au bout de 3 mois ont d®j¨ dur® 
presque 6 mois sans être achevés par défaut de ressources. Ce magasin est une autre variante car sa capacité de stockage est plus faible et il est 
annexé de bureau car il existe d®j¨ sur le site des magasins du CARDER pour la vente dõintrants agricoles. 

Pertinence et alignement avec le PDC, ciblage des bénéficiaires 

Ce projet s'inscrit dans le cadre des actions de la lutte contre l'insécurité alimentaire dans la commune de Bimbérèkè cet investissement est en 
lien avec le PDC (OS 4: Amélioration de la production variée,  des produits de transformation et de la sécurité alimentaire). En collaboration 
avec le PA3D, et à travers l'étude de référence réalisée dans la commune, la vulnérabilité des producteurs du village de Beroubouey-Centre à la 
sécurité alimentaire a capté l'attention des autorités communales qui ont décidé de la réalisation de cette infrastructure. Le magasin de stockage 
permet aux producteurs de remédier aux difficultés liées aux modes de stockage traditionnel et les rend éligible à l'utilisation du système de 
warrantage leur offrant les moyens financiers de satisfaire leurs besoins, de diversifier leurs sources de revenus afin d'améliorer leur situation 
financière. Aussi ce projet est une source de recette pour la commune à travers le prélèvement de la TDL (Taxe de Développement Local) sur les 
ventes.  

Description du mode de gestion (avec aspects de genre) 

Aucun comit® nõest encore mis en place. Le magasin ®tant en chantier, aucun produit nõy est encore stock®. 

Description et appréciation des services de formation et accompagnement reçus 

Aucune formation nõa encore ®t® mise en place car le comit® de gestion nõest pas encore constitu®. 

Analyse financi¯re et ®conomique (comptes dõexploitation) 

Aucun stockage nõest encore fait car le magasin en chantier et donc pas dõinformations disponibles pour une analyse financière et économique. 

Utilisation de la production et revenus (avec aspects de genre) 

Pas de comité de gestion, pas déposant magasin en chantier. 

Conditions de pérennisation (financière ; gestion ; appui commune et services décentralisés) 

Informations non encore disponibles  

 

 

  


































































































































